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Tableau 11 - Répartition des travailleurs intérimaires selon diverses caractéristiques 
(en pourcentage du total, 2013) 
 

Selon Federgon1  
  
Ouvriers 57,2 
Employés 42,8 

Hommes 60,1 
Femmes 39,9 

Moins de 21 ans 7,6 
21-25 ans 27,6 
26-30 ans 18,5 
31-45 ans 31,7 
46 ans et plus 14,6 
  
Selon l'enquête Idea Consult2  
Niveau d'éducation:  
Faiblement qualifiés (y.c. diplôme étranger non reconnu) 25,3 
Moyennement qualifiés 48,0 
Hautement qualifiés 26,7 

Secteur:  
Agriculture, sylviculture, pêche 1,8 
Industries extractives 0,6 
Construction 5,4 
Industrie manufacturière 33,4 
Services 58,8 

Niveau de satisfaction  
Très insatisfait 4,0 
Insatisfait 7,9 
Neutre 19,3 
Satisfait 51,7 
Très satisfait 17,2 
  

 

 
Sources: Federgon, Idea Consult (2014). 
1 À l'exclusion des étudiants. 
2 Y compris les étudiants. 
 
 
Idea Consult a mené en 2013 à la demande de Federgon une étude visant à définir plus 
précisément le profil des travailleurs intérimaires, y compris les étudiants25. Concernant le profil 
socio-économique des travailleurs intérimaires interrogés, près de la moitié sont moyennement 
qualifiés (n'ont pas dépassé l'enseignement secondaire supérieur) tandis que le reste se répartit de 
manière presque égale entre la faible qualification et la haute qualification. C'est davantage de 
travailleurs faiblement qualifiés que pour l'ensemble de la population en emploi (sur la base des 
EFT de 2013; 19 %) et moins de hautement qualifiés (41 % de l'ensemble des travailleurs ont suivi 
des études supérieures selon les EFT). Les principaux secteurs qui ont recours à ce type de 
travailleurs sont les services avec près de 60 % d'utilisation (le commerce pour un quart, l'horeca 
pour 13 %), suivi de l'industrie manufacturière qui occupe un tiers des intérimaires selon l'enquête 
(27 % dans l'industrie alimentaire).  

                                                             
25  L'enquête a été réalisée en ligne auprès des travailleurs intérimaires entre le jeudi 24 octobre et le vendredi 8 

novembre 2013. La majorité des intérimaires interrogés étaient au travail entre le 11 septembre 2013 et le 11 octobre 
2013. Au total, 13.161 intérimaires ont participé à l’enquête, dont 10.043 ont répondu à la totalité du questionnaire. 
Cela représente un taux de réponse total de 10,7 %. Comme il y avait quelques différences entre la population des 
répondants et le fichier administratif des intérimaires pour un certain nombre de caractéristiques du profil (plus 
spécifiquement sur les variables « âge », « genre » et « statut »), les résultats de l’enquête ont été repondérés pour 
ces caractéristiques. 
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L'intérim peut être considéré comme un instrument de flexibilité à la disposition de l'employeur 
mais  le  travailleur  intérimaire  a  lui-même  différentes  raisons  de  choisir  ce  type  de  contrat  de  
travail. Tout d'abord, l'enquête révèle que les intérimaires sont généralement satisfaits ou très 
satisfaits de leur emploi.  

Dans près de la moitié des cas (47 %), le motif principal incitant à travailler dans l'intérim est 
l'espoir de trouver un emploi fixe; avoir un salaire d'appoint concerne près de 29 % des personnes 
interrogées; l'acquisition d'une expérience utile est citée par 15 % des répondants. Tous motifs 
principaux confondus, 8 intérimaires sur 10 sont toutefois à la recherche d'un emploi fixe (hors 
étudiants). Un tiers des intérimaires de la période de référence ont trouvé un emploi fixe après un 
mois.  Parmi  ce  groupe,  61  %  ont  été  engagés  dans  l'entreprise  où  ils  ont  travaillé  comme  
intérimaires et la même proportion ont un contrat à durée indéterminée.  

 
Tableau 12 - Type de travailleur intérimaire 
(en pourcentage du total des réponses) 
 

  
Activité exercée à titre de:  
Activité principale 56,4 
Activité complémentaire 43,61 
Total 
 

100,0 

Motif principal pour travailler comme intérimaire:  
Pour trouver un emploi fixe 47,3 
Pour acquérir une expérience utile 15,0 
Pour pouvoir changer fréquemment d'environnement professionnel 4,2 
Pour relancer sa carrière 4,8 
Pour un salaire d'appoint 28,7 
Total 100,0 
  

 

 
Source: Idea Consult (2014). 
1 Complémentaire à une activité professionnelle ou au statut d'étudiant, les étudiants étant inclus dans l'enquête. 
 
 
2.2.4. Comparaison européenne 

Mesuré au départ des résultats des EFT pour la Belgique, le taux de pénétration du travail 
intérimaire est légèrement plus bas que selon l’estimation nationale de Federgon, soit 1,6 % contre 
2,2 % en 2013. Les EFT sont néanmoins indispensables pour comparer la situation de la Belgique à 
celle de ses partenaires européens. Dans ses travaux, Eurofound (2009) souligne que le travail 
intérimaire constitue une forme significative d'emploi dans la plupart des États Membres, avec un 
secteur particulièrement développé en Belgique, en France, en Allemagne, aux Pays-Bas, et au 
Royaume-Uni26. Certains pays sont caractérisés par une concentration du secteur entre les mains 
de quelques grandes firmes (France, Belgique, Pays-Bas) tandis que le marché de l'intérim est 
beaucoup plus fragmenté dans d'autres (Royaume-Uni).  

Le taux de pénétration du travail intérimaire observé en Belgique sur la base des EFT est supérieur à 
celui observé dans les pays nordiques, où il se situe aux alentours de 1 %. En revanche, le travail 
intérimaire est proportionnellement plus répandu en Autriche et en France (autour de 2 % de 
l’emploi salarié) et surtout aux Pays-Bas (environ 3 %).  

 

 

                                                             
26  Et hors de nos pays de comparaison: en Italie et en Espagne. 
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Graphique 21 - Taux de pénétration du travail intérimaire dans certains pays de l'UE1 
(emploi intérimaire en pourcentage de l'emploi salarié total des personnes en âge de travailler, en 2013) 
 

 
 
 
Source: CE (EFT, microdonnées). 
1 Taux de non réponse trop élevé en Allemagne et Royaume-Uni. 
 
 
2.3. La mise à disposition de travailleurs 

Lorsqu'un employeur « prête » l'un de ses travailleurs à un tiers, qui utilise le travailleur et exerce 
sur lui une part de l'autorité qui, normalement, devrait être exercée par l'employeur, il s'agit de 
mise à disposition. La mise à disposition de travailleurs est en principe interdite en Belgique, mais 
est tout de même autorisée sous un certain nombre de conditions (précisées dans la loi du 24 juillet 
1987 sur le travail temporaire, le travail intérimaire et la mise à la disposition d'utilisateurs). Il existe 
deux dérogations légales à caractère général à l'interdiction de mise à disposition. Le travail 
intérimaire en est une.  

Un employeur dont l'activité principale ne consiste pas en la mise de personnel à la disposition 
d'utilisateurs (autrement dit l'employeur qui n'est pas une agence de travail intérimaire) peut 
quand même, dans des conditions strictement déterminées « prêter » ses travailleurs à un tiers 
pour une durée limitée. Les conditions pour ce faire et les procédures à suivre sont définies dans la 
loi sur la mise à la disposition précitée (article 32). L'une des conditions est que l'employeur doit, 
préalablement à la mise à disposition, demander et recevoir l'autorisation du Contrôle des lois 
sociales. Les dérogations les plus fréquentes qui ne sont pas soumises à autorisation préalable sont 
les mises à disposition temporaires au sein de groupes d’entreprise et pour des fonctions 
spécialisées. 

Les sociétés d'intérim ont par ailleurs développé une activité de soutien aux entreprises qui veulent 
mettre à disposition une partie de leur personnel mais dont ce n'est pas l'activité principale 
(projectsourcing). 

Une autre dérogation à l’interdiction de la mise de travailleurs à la disposition d’utilisateurs est 
celle des « groupements d’employeurs ». Il s’agit essentiellement de permettre à des employeurs 
qui se regroupent de mutualiser leurs besoins de main-d’œuvre en se partageant des travailleurs 
qui, sans cette mesure, n’auraient pas été engagés (vu leur besoin en main-d’œuvre très ponctuel 
ou en prestations ne représentant que très peu d’heures par semaine). C’est le groupement 
d’employeurs qui est l’employeur de ces travailleurs. Les groupements d’employeurs peuvent se 
constituer sous les formes juridiques de groupement d’intérêt économique (GIE) au sens du Code 
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des sociétés ou d'ASBL. Quelle que soit la forme juridique choisie, le groupement ainsi constitué ne 
peut avoir d’autre objet que la mise de travailleurs à la disposition de ses membres27. 

Ce qui est spécifique à la mise à disposition de travailleurs, y compris dans sa modalité la plus 
commune en Belgique qui est le travail intérimaire, c'est qu'il y a transfert d'autorité de l'employeur 
vers l'entreprise utilisatrice concernant les travailleurs mis à disposition. S'il n'y a pas de transfert 
d'autorité, on se trouve alors dans le cas de la sous-traitance (cf. point 2.5) ou du travail en 
freelance (cf. point 2.6). 

2.4. Le travail étudiant  

 
Résumé 

Le job étudiant est intéressant tant pour l’employeur (une main-d'œuvre « d'appoint ») que pour 
l’étudiant (une expérience professionnelle rémunérée), en particulier d'un point de vue financier: 
en effet, ce type de travail est exempté de cotisations ordinaires de sécurité sociale, il est soumis à 
une cotisation dite de solidarité, durant 50 jours maximum par année civile. Le nombre 
d'étudiants au travail a pratiquement doublé entre 2003 et 2012, atteignant un total de 
37 000 personnes. Dans une perspective européenne (sur la base des EFT), ce type de contrats 
semble relativement peu répandu en Belgique, les étudiants concentrant surtout leurs prestations 
en été. Parmi les élèves et étudiants, la proportion de stagiaires apparaît également réduite 
(moins de 1 % sur la base des EFT) 28. 
 
 
Comme l'intérim, le travail étudiant permet à un employeur de répondre rapidement à des besoins 
de main-d'œuvre temporaires, en bénéficiant de la flexibilité liée à ce type de travail.  Le système 
particulier du travail des étudiants avec exemption de l'assujettissement à la sécurité sociale a 
évolué depuis 2005 de l'occupation limitée aux trois « mois d'été » (juillet, août et septembre) vers 
une occupation au cours de toute l'année. De cette façon, les employeurs peuvent recourir au 
travail étudiant exempté de cotisations ordinaires de sécurité sociale également pendant les 
périodes de congés scolaires ou, par exemple, pendant les week-ends.  

Le statut de job étudiant est intéressant financièrement tant pour l’employeur que pour l’étudiant. 
Un jeune de plus de 15 ans qui suit un enseignement de plein exercice peut travailler comme 
étudiant auprès d’un employeur moyennant une cotisation dite de solidarité, durant 50 jours 
maximum par année civile29.  Cette  cotisation de solidarité  est  de 8,14 % dont  5,43 % à  charge de 
l’employeur et 2,71 % à charge de l’étudiant. Au-delà des 50 jours, l’étudiant est soumis aux 
cotisations sociales ordinaires. 

Du point de vue de l'étudiant, outre les avantages financiers de ce type de contrats, ils peuvent 
représenter non seulement l'opportunité de se forger une expérience professionnelle mais 
également de se faire connaître auprès d'un employeur susceptible de l'engager une fois ses études 
terminées.  

En dépit des évolutions réglementaires, c'est encore la situation du job d'étudiant uniquement en 
été qui est la plus courante (un tiers des situations de travail étudiant en 2013 selon l'ONSS). 
Cependant, la part du job d'été exclusivement a régulièrement diminué depuis le changement de 
réglementation. Le nombre d'étudiants au travail est passé d'environ 20 000 en 2003 à 37 000 en 
                                                             
27  Pour pouvoir fonctionner, le groupement d’employeurs doit, au préalable obtenir l’accord du Ministre de l’Emploi. En 

même temps qu’il marque cet accord, le Ministre attribue la commission paritaire à laquelle le groupement sera 
rattaché. Une procédure a été établie par l’arrêté royal du 8 juillet 2014. 

28  Les étudiants représentent d'ailleurs 36% (2013) des intérimaires selon les données de Federgon. 
29  Depuis le 1er janvier 2012, l’étudiant dispose d'un contingent annuel de travail aux cotisations sociales réduites. Il 

remplace les deux anciens contingents (23 jours pendant juillet-août et 23 jours durant le reste de l’année).  
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2012, soit presque un doublement. Le changement de réglementation en 2005 a probablement 
joué un rôle important dans le pic de croissance des jobs étudiants observé en 2006. En 2009, la 
crise n'a pas épargné ce type de contrats de travail: le nombre de ces jeunes travailleurs a chuté 
dans les trois régions. 

Les statistiques sur les postes de travail telles que publiées par l'ONSS permettent notamment de 
ventiler les postes de jobs étudiants par branche d'activité NACE-Bel30. Si l'on exclut la branche 
« activités liées à l'emploi » (c'est-à-dire principalement l'intérim) qui regroupe la grande majorité 
des postes de travail étudiant (près de 4 jobs sur 10 en 2012), les principales branches d'occupation 
en été sont le commerce et l'horeca.  

 
Graphique 22 - Nombre d'étudiants ventilé par région 
 

 
 
 
Source: Estimation BNB sur la base de données administratives. 
 
 
Bien que ne pouvant être comparées aux données administratives enregistrant le travail étudiant, 
les données des EFT européennes permettent de situer la Belgique dans une perspective 
internationale, en combinant les personnes déclarant être dans le système d'enseignement régulier 
et déclarant travailler. C'est en Belgique que la proportion d'étudiants qui travaillent dans l'emploi 
total est la plus faible (2,5 %). Aux Pays-Bas cette combinaison de statuts est tout à fait courante 
(17 % d'étudiants dans l'emploi total) vu que les deux tiers des étudiants déclarent travailler, 
comme au Danemark (14 %). En Autriche et en Allemagne, les proportions observées sont 
influencées par les systèmes d'enseignement en alternance dans lesquels les apprentis partagent 
leur temps entre cours théoriques et pratique en entreprise.   

                                                             
30  La statistique des postes de travail occupés consiste à dénombrer le nombre de travailleurs occupés par chaque 

employeur au cours d'un trimestre. Les travailleurs qui, au cours d'un trimestre, ont été occupés par plus d'un 
employeur sont comptabilisés plusieurs fois. 
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Graphique 23 - Proportion de personnes combinant études et emploi rémunéré 
(en pourcentage de la population totale en emploi en âge de travailler, en 2013) 
 

 
 
 
Source: CE (EFT, microdonnées). 
 
 
À côté des étudiants en emploi dans une entreprise, il existe le travail des stagiaires. Par stagiaire, 
on entend toute personne qui suit un enseignement ordinaire et, dans le cadre de cette formation, 
effectue un travail chez un employeur en vue d’acquérir une expérience professionnelle. Les 
prestations doivent être exécutées chez un employeur, de sorte que les stages d’observation et les 
visites d’entreprise et autres ne sont pas pris en considération (étant donné qu’aucun travail 
concret n’est effectué)31.  

Les EFT permettent d'estimer la part des stagiaires et apprentis dans la population 
scolaire/étudiante: il s'agirait de ceux qui exercent un emploi temporaire en raison de la 
conjugaison de ce travail avec un apprentissage, soit des stagiaires, apprentis ou encore des 
assistants de recherche. La part de ces travailleurs particuliers dans la population scolaire/étudiante 
n'atteignait pas 1 % en 2013 en Belgique mais concernait environ 2 personnes sur 10 en Allemagne 
ou en Autriche où l'enseignement en alternance est beaucoup plus répandu. 

2.5. Sous-traitance 

 
Résumé 

Une autre manière, très répandue, de faire appel aux services d’une autre entreprise est la sous-
traitance. Cette entreprise se rend alors avec ses propres travailleurs chez le donneur d’ordre afin 
d’y effectuer les travaux en toute autonomie. Le sous-traitant et ses éventuels salariés n’agissent 
donc pas sous l’autorité du donneur d’ordre. Dans le cadre du travail freelance, il s’agit toutefois 
d’un recours à des entrepreneurs sans autre personnel, essentiellement dans un contexte B2B, 
tandis que, dans le cadre du détachement, on fait intervenir les travailleurs d’entreprises 
étrangères. Le détachement et la sous-traitance peuvent donc être combinés dans le respect de la 
législation. 

Il n’y a pas de données chiffrées concernant la sous-traitance en Belgique. 
 

                                                             
31  L’arrêté royal du 21 septembre 2004 relatif à la protection des stagiaires est d’application à l’employeur, au stagiaire 

et à l’établissement d’enseignement. 
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Une entreprise (le donneur d’ordre) peut faire appel à une autre entreprise (le sous-traitant) pour 
effectuer certains travaux. Cette dernière se rend alors avec ses propres travailleurs chez le 
donneur d’ordre afin d’y effectuer ces travaux. L’entreprise donneuse d’ordre confie certaines 
tâches à l’entreprise sous-traitante, qui les effectue en toute indépendance. Le sous-traitant n’agit 
donc pas sous l’autorité du donneur d’ordre. Les salariés du sous-traitant continuent de travailler 
sous l’autorité de ce dernier. Leur contrat de travail n’est pas modifié et le donneur d’ordre 
n’exerce aucune autorité sur eux. 

Cette situation est totalement différente du travail intérimaire, dans le cadre duquel l’employeur 
conclut un contrat avec une agence de travail intérimaire qui met ses travailleurs (les intérimaires) 
à la disposition de cet employeur, qui est dans ce contexte qualifié d’utilisateur. Lorsque des 
travailleurs intérimaires sont occupés dans une entreprise, l’utilisateur est chargé d’appliquer les 
dispositions de la législation relative à la réglementation et à la protection du travail en vigueur sur 
le lieu de travail. C’est notamment le cas pour les dispositions concernant la santé et la sécurité des 
travailleurs. En vertu de cette législation, l’utilisateur est donc assimilé à l’employeur pour ce qui 
est du respect de ces obligations. 

La sous-traitance est par ailleurs très proche du détachement, de la mise à disposition et du travail 
freelance. Dans le cadre du travail freelance, il s’agit toutefois uniquement d’un recours à des 
entrepreneurs (indépendants ou sociétés) sans autre personnel, essentiellement pour la prestation 
de services (cf. point 2.6), tandis que, dans le cadre du détachement, il s’agit d’un recours à des 
travailleurs d’entreprises étrangères (cf. point 2.7). Le détachement et la sous-traitance peuvent 
donc être combinés dans le respect de la législation. 

Les travaux qui sont sous-traités peuvent être de natures très diverses. Il peut s’agir de travaux 
d’entretien ou de certains travaux très techniques et pour lesquels le donneur d’ordre n’est pas 
suffisamment qualifié. Les travaux en tant que tels peuvent ou non être risqués, de sorte que le 
sous-traitant peut introduire un risque accru au sein de l’entreprise du donneur d’ordre. 

Lorsqu’il se rend auprès d’un donneur d’ordre pour y travailler, le sous-traitant peut rencontrer des 
risques spécifiques propres à ce donneur d’ordre et susceptibles d’influer sur les risques présents 
au sein de sa propre entreprise. En s’acquittant des travaux, il peut donc être confronté à un 
environnement porteur ou non de risques (supplémentaires) pour ses travailleurs et/ou lui-même. 

Enfin, signalons que, en fonction de la taille, de la nature et de l’expertise des entreprises 
participant aux travaux, la possibilité pratique de maîtriser les risques relève tantôt plutôt du 
donneur d’ordre, tantôt plutôt du sous-traitant. 

2.5.1. Cadre réglementaire 

La  loi  du  4  août  1996  aborde  de  manière  intégrée  la  question  du  travail  avec  des  tiers.  Cette  loi  
comporte des règles relatives à la sécurité et à la protection de tous les travailleurs prenant part à 
des travaux effectués sur un même lieu de travail. À cet égard, il est tenu compte non seulement 
des sous-traitants qui sont des employeurs, mais également de ceux qui exercent leur activité en 
tant qu’indépendant. Il s’agit ici d’un important élargissement à une catégorie de personnes qui ne 
sont normalement pas soumises aux dispositions de la loi sur le bien-être. Dans ce cas-ci, il a 
toutefois été jugé nécessaire de fixer un certain nombre d’obligations concrètes qui s’appliquent 
aussi à ces indépendants, étant donné que la présence de personnes extérieures à l’entreprise –
 qu’il s’agisse de travailleurs ou d’indépendants – peut induire un risque accru pour les travailleurs 
de l’entreprise du donneur d’ordre. 

La loi vise implicitement non seulement les relations entre l’employeur donneur d’ordre et ses 
sous-traitants, mais également celles entre le donneur d’ordre et les sous-traitants des sous-
traitants. 
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D’une part, la loi sur le bien-être règle l’échange d’informations, la collaboration et la coordination 
entre les différentes parties en présence et, d’autre part, elle met en place un système par lequel le 
donneur d’ordre peut veiller à l’application effective de la législation par les sous-traitants. 

Les dispositions relatives au travail avec des tiers ne sont pas d’application lorsque la coordination 
s’applique selon les règles régissant les chantiers temporaires ou mobiles. 

Pour lutter contre la fraude sociale dans le cadre de la sous-traitance, la loi-programme du 
29 mars 2012 a par ailleurs introduit la responsabilité solidaire pour les dettes salariales. Le principe 
général en est que tous les sous-traitants et donneurs d’ordre qui participent à un dispositif de 
sous-traitance peuvent être tenus pour responsables du paiement correct de la rémunération. 

Il est donc possible de s’adresser directement au donneur d’ordre lorsqu’il s’agit par exemple de 
récupérer la partie impayée de la rémunération des travailleurs en sous-traitance ainsi que les 
cotisations sociales qui y sont liées. Les donneurs d’ordre sont donc responsables solidairement. 
Cela doit les inciter à ne plus faire appel à des entreprises qui versent à leur personnel un salaire 
inférieur au salaire minimum. 

2.5.2. Avantages et inconvénients pour les donneurs d’ordre et les sous-traitants 

Comme c’est le cas pour les services aux entreprises qu’il confie à certains travailleurs freelance, il 
peut être avantageux pour un donneur d’ordre de déléguer certains travaux à des sous-traitants. 
Une fois de plus, cela lui permet de ne pas devoir développer d’expertise au sein de l’entreprise, et 
de ne pas devoir engager de travailleur permanent ou temporaire pour s’acquitter de ce travail. Le 
donneur d’ordre doit simplement payer le service rendu. Les sous-traitants sont souvent en mesure 
de proposer ce service pour un prix inférieur à celui d’un travailleur salarié. En outre, cela peut être 
une manière d’adapter rapidement l’activité aux circonstances conjoncturelles, par exemple à titre 
de renfort, de dépannage, ou encore pour terminer un chantier à temps pendant les périodes plus 
chargées. 

Cela présente en revanche comme inconvénient, notamment, qu’il se peut que le sous-traitant ne 
soit pas disponible pour effectuer certains travaux en cas de problème urgent (par exemple lorsque 
l’entretien des machines d’une unité de production est sous-traité et qu’une panne soudaine 
survient). Par ailleurs, faire affaire avec des sous-traitants présente également un risque : la qualité 
des prestations fournies peut difficilement être évaluée à l’avance, surtout lorsqu’il s’agit d’une 
première collaboration. 

La sous-traitance est avantageuse pour les sous-traitants dans la mesure où ils peuvent ainsi 
s’assurer une collaboration à long terme avec un certain nombre de clients (sécurité d’emploi et 
continuité pour le sous-traitant) sans pour autant s’engager contractuellement à autre chose qu’à 
fournir une certaine prestation (responsabilité limitée dans le temps). Ils peuvent également se 
spécialiser dans certaines activités de niche qu’ils proposent alors à plusieurs entrepreneurs ; cela 
peut jouer en leur faveur, surtout s’il s’agit de certains domaines très techniques. Pour les 
entrepreneurs débutants, cela peut aussi être une manière d’acquérir des connaissances et des 
conseils techniques et de nouer des contacts intéressants. Cela peut également permettre à des 
entreprises de combler certaines périodes « creuses » durant lesquelles les commandes directes 
sont insuffisantes. Enfin, cela accroît parfois le rendement d’une entreprise : elle ne doit pas se 
préoccuper d’établir des devis et d’en assurer le suivi. 

Il n’y a pas de chiffres officiels sur le nombre de personnes qui travaillent en sous-traitance en 
Belgique. 
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2.6. Travailleurs freelance 

 
Résumé 

Le droit belge ne prévoit pas de statut spécifique correspondant aux travailleurs freelance. Le 
freelance peut se définir comme une forme de sous-traitance où un entrepreneur sans personnel 
propose ses services essentiellement dans un contexte B2B, sur la base de contrats, missions ou 
projets temporaires. Un travailleur freelance peut donc aussi bien être un indépendant (à titre 
principal ou complémentaire) qu’une société, et il peut être actif dans différentes branches 
d’activité. On ne dispose pas de chiffres officiels quant au nombre de travailleurs freelance en 
Belgique, mais dans une étude, l’UNIZO a estimé qu’il y en avait plus de 132 000 en Flandre en 
2015. Pour l’employeur, le fait d’opter pour des travailleurs freelance offre plus de flexibilité à 
moindre coût. Pour le travailleur, travailler en freelance offre une plus grande liberté, dans la 
mesure où il peut organiser lui-même le déroulement de sa mission et ses horaires de travail, 
même si cette liberté peut parfois peser sur l’équilibre vie professionnelle/vie privée. 
 
 
2.6.1. Cadre réglementaire 

Le droit belge ne prévoit pas de statut spécifique correspondant aux travailleurs freelance. 
L’UNIZO (2015) définit un travailleur freelance comme suit : « un entrepreneur sans personnel qui 
propose ses services essentiellement dans un contexte B2B, et ce sur la base de contrats, missions 
ou projets temporaires ». Un travailleur freelance peut donc aussi bien être un indépendant qu’une 
société. En tant qu’indépendant, un travailleur freelance peut être actif aussi bien à titre principal 
qu’à titre complémentaire. 

La grande différence entre une personne occupée dans le cadre d’un contrat temporaire et un 
travailleur freelance est qu’un travailleur freelance n’est pas placé sous l’autorité d’un donneur 
d’ordre. Il s’acquitte en toute liberté de l’activité pour laquelle il a été désigné et peut donc en 
principe mener diverses missions de front pour le compte de plusieurs donneurs d’ordre. 

2.6.2. Avantages et inconvénients pour les donneurs d’ordre et les travailleurs freelance 

Les travailleurs freelance sont actifs dans bon nombre de branches d’activité qui proposent des 
services aux entreprises. Ils peuvent ainsi être actifs en tant que consultant, concepteur graphique, 
photographe, journaliste, traducteur, concepteur-rédacteur, informaticien, etc. 

Pour les employeurs, faire appel à des travailleurs freelance assure une grande flexibilité et réduit 
les coûts par rapport aux travailleurs internes. Ils ne paient les services que lorsque ces derniers 
sont effectivement nécessaires et ne doivent ni développer d’expertise en la matière au sein de 
l’entreprise ni y affecter de travailleur (permanent). 

Cela offre également plus de liberté et d’indépendance aux travailleurs freelance eux-mêmes, 
puisqu’ils n'ont pas de lien de subordination avec le donneur d’ordre et qu’ils peuvent donc 
organiser en toute autonomie le déroulement de leur mission et leurs horaires. Les travailleurs 
freelance peuvent être actifs dans plusieurs entreprises, secteurs et même pays, ce qui leur permet 
également d’acquérir une grande expérience et un haut degré d’indépendance. Ils peuvent 
cependant avoir du mal à préserver l’équilibre entre leur vie professionnelle et leur vie privée. La 
combinaison de front de divers projets pour plusieurs donneurs d’ordre peut en effet être source 
de stress, d’échéances successives rapprochées et d’une grande imprévisibilité. Il est dès lors 
indispensable de prévoir suffisamment de places dans les crèches pour ces entrepreneurs, y 
compris le soir et le week-end ainsi que pour couvrir les horaires atypiques (cf. encadré 4). 
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2.6.3. Nombre de travailleurs freelance en Belgique 

Comme les travailleurs freelance ne relèvent pas d’un statut légal spécifique, il n’y pas de chiffres 
officiels sur le nombre de travailleurs qu’ils représentent en Belgique. L’UNIZO (2015) a procédé à 
une estimation pour la Flandre sur la base d’une combinaison de codes Nace-BEL de branches qui 
sont généralement liées étroitement à l’exercice d’activités freelance32, comme par exemple les 
activités  de  pré-presse,  les  services  IT  et  les  sociétés  internet,  les  sociétés  de  consultance  et  les  
bureaux de conseil, les photographes, les interprètes, etc. 

Sur la base des codes Nace-BEL retenus, l’UNIZO a estimé à plus de 132 000 le nombre de 
travailleurs freelance actifs en Flandre en 2015, la plupart d’entre eux étant occupés au sein d’une 
entreprise unipersonnelle ou d’une société à responsabilité limitée. La majorité des travailleurs 
freelance seraient actifs au sein des secteurs des sociétés de consultance et autres bureaux de 
conseil dans le domaine de la gestion d’entreprise. Ces deux derniers grands groupes comptent à 
eux seuls plus de 52 000 travailleurs freelance. D’autres importants sous-secteurs sont les 
services IT (12 509 travailleurs freelance), les activités créatives, artistiques et de spectacle (10 643) 
et les photographes, les interprètes et les traducteurs (10 007). 

2.6.4. Profil et caractéristiques des travailleurs freelance en Belgique 

L’UNIZO a mené en 2015 une enquête visant à esquisser le profil du travailleur freelance flamand. 
641 entrepreneurs qui correspondaient à la définition du travailleur freelance ont participé à cette 
enquête. 

Près des trois quarts des répondants (72 %) étaient des hommes. 60 % d’entre eux ont entre 35 et 
54 ans, tandis que 18 % ont entre 25 et 34 ans. 20 % ont plus de 55 ans et 2 % à peine ont moins de 
25 ans. 

En 2015, près de la moitié des répondants travaillent en freelance depuis cinq ans au maximum. 
20 % sont actifs depuis cinq à dix ans et 20 % depuis dix à vingt ans. 12 % sont actifs depuis plus de 
vingt ans. Cette répartition est demeurée quasiment inchangée par rapport à l’année précédente. 

Dans les trois quarts des cas, les répondants avaient déjà travaillé dans le secteur au sein duquel ils 
opèrent désormais en qualité de freelance. Dans les services aux entreprises, le nombre de 
travailleurs freelance qui avaient d’abord été salariés dans ce même secteur est particulièrement 
élevé. 

Un peu plus de la moitié des répondants exercent leurs activités de travailleur freelance dans le 
cadre d’une société. L’autre moitié d’entre eux travaillent comme indépendants, dont 30 % à titre 
principal et 17,5 % à titre complémentaire (cf. aussi la section 5.1). 

  

                                                             
32 Les codes Nace-BEL qui ont été pris en compte pour estimer le nombre de travailleurs freelance en Flandre sont les 

suivants : 70, 70220, 62, 90, 74, 855, 73, 829, 66210, 66220, 66290, 7112, 63, 70210, 95, 59, 1813, 8211, 78, 774000, 
58210 et 58290. 
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Graphique 24 - Répartition des répondants selon leur statut juridique 
(pourcentages du nombre total de répondants, 2015) 
 

 
 

 
Source: UNIZO. 
 

 
Les travailleurs freelance passent la plus grande partie de leur temps chez leurs clients (47 %) ou 
dans leur bureau à la maison (45 %). Les espaces publics (3 %), les bureaux partagés (2 %) et les 
bureaux à l’extérieur du domicile (3 %) sont beaucoup moins répandus. 

Près de la moitié des répondants déclarent collaborer à des projets collectifs avec d’autres 
travailleurs freelance. Plus d’un tiers affirment que ce n’est jamais le cas, tandis que 12 % déclarent 
sous-traiter certains éléments de leurs missions à d’autres travailleurs freelance. Ils sont par ailleurs 
5 % à affirmer qu’ils collaborent également de manière structurelle avec d’autres travailleurs 
freelance. 

S’agissant des problèmes auxquels les travailleurs freelance sont confrontés, la recherche de 
nouvelles missions arrive en tête. La moitié des répondants déclarent qu’il s’agit d’une 
préoccupation constante. Il est également frappant de remarquer que les donneurs d’ordre 
réclament en permanence une révision des tarifs à la baisse (37 % jugent cet aspect problématique) 
et que 36 % des travailleurs freelance avouent avoir du mal à combiner leur vie professionnelle 
avec leur vie privée. Pour 30 % des travailleurs freelance, les charges administratives imposées par 
les administrations publiques constituent un problème. Enfin, un quart environ des travailleurs 
freelance ont du mal à régler leurs factures à temps (23 %).  
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2.7. Les détachements 

 
Résumé 

Dans le cadre d'un détachement, la relation contractuelle entre l’employeur étranger et le 
travailleur détaché est maintenue, et ce dernier est de fait soumis au système de sécurité sociale 
du pays d’origine, mais l’employeur est tenu de respecter les règles de droit social en vigueur en 
Belgique (pays d'accueil). Dans le cas de la Belgique, les entreprises déclarantes sont 
principalement établies dans les États membres voisins, ainsi qu’en Pologne et en Roumanie. 

Le détachement peut contribuer à la réduction des divergences cycliques entre les pays et offre 
une marge d'adaptation du volume de travail: en cas d'accélération de l'activité, les entreprises 
du pays d'accueil ne doivent pas nécessairement engager de personnel fixe et vice-versa, en cas 
de ralentissement, elles peuvent conserver en priorité leurs employés expérimentés. Le 
détachement devrait garantir une meilleure adéquation entre l'offre et la demande de travail, la 
réduction des pénuries de main-d'œuvre dans des secteurs spécifiques et faciliter les échanges 
internationaux de connaissances, ce qui peut constituer un avantage pour les travailleurs du pays 
d'accueil.  

Le détachement de travailleurs présente toutefois certains risques, dont l'apparition possible 
d'une concurrence « sociale ». En effet, si les conditions de travail et de salaire qui s'appliquent 
sont celles du pays d'accueil, les charges sociales appliquées sont celles du pays d'origine.  
Depuis 2007, le nombre de travailleurs détachés déclarés en Belgique s'est accru de 140 %. En 
2014, ils étaient environ 214 000 selon les chiffres de l'ONSS. Ces personnes ne sont pas 
comptabilisées dans l'emploi intérieur. Selon certaines estimations de la CE, la Belgique 
représenterait un important pays « d'accueil » pour les travailleurs détachés européen: notre pays 
aurait accueilli en 2011 125 000 travailleurs, contre 311 000 pour l'Allemagne et 162 000 pour la 
France.  
 
 
2.7.1. Cadre réglementaire 

Dans le cadre d'un détachement, les travailleurs sont amenés à effectuer temporairement (en 
principe douze mois maximum) des prestations en Belgique alors qu’ils sont habituellement 
occupés, ou ont été engagés, dans un autre pays. La relation contractuelle entre l’employeur 
étranger  et  le  travailleur  détaché  est  maintenue,  et  ce  dernier  est  de  fait  soumis  au  système  de  
sécurité sociale du pays d’origine, mais l’employeur est tenu de respecter les règles de droit social 
en vigueur dans le pays d’accueil (par exemple en ce qui concerne le temps de travail, la 
rémunération minimale, etc.). Avant toute prestation, une déclaration doit être faite auprès de la 
sécurité sociale belge dans le cadre du programme Limosa (système d’information transfrontalier 
auprès de l’administration sociale). Les entreprises déclarantes sont principalement établies dans 
les États membres voisins (Pays Bas, Allemagne et France), ainsi qu’en Pologne et en Roumanie. 
Ces personnes, qui ne sont pas recensées dans l’emploi en Belgique33, sont principalement actives 
dans la construction. 

La directive européenne du 16 décembre 1996 (96/71) concernant le détachement de travailleurs 
dans le cadre d’une prestation de services a pour objet de déterminer les lois du pays d’accueil qui 
s’appliqueront au travailleur pendant la durée de son détachement. C’est donc une directive de 
droit du travail,  qui est distincte du règlement applicable en sécurité sociale. Cette directive a été 
transposée en droit belge dans la loi du 5 mars 2002, instaurant un régime simplifié de tenue des 
documents sociaux pour les employeurs qui détachent des travailleurs en Belgique.  

                                                             
33  Ni dans les statistiques de l'ONSS, ni dans celles des comptes nationaux, ni dans celles des EFT. 
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En 2014, une nouvelle directive relative notamment au contrôle des détachements a été adoptée.  

2.7.2. Évolution du recours aux détachements 

Le détachement de travailleurs présente certains avantages spécifiques. Il peut contribuer à la 
réduction des divergences cycliques entre les pays et place les entreprises en mesure de conserver 
leurs employés expérimentés puisqu'elles n'ont pas à licencier (ralentissement de l'activité) et 
embaucher (accélération de l'activité) au gré des cycles économiques d'un seul pays (Maslauskaite, 
2014). Le détachement devrait en principe garantir une meilleure adéquation entre l'offre et la 
demande de travail, la réduction des pénuries de main-d'œuvre dans des secteurs spécifiques et 
faciliter les échanges internationaux de connaissances.  

Le détachement de travailleurs présente toutefois certains risques, dont l'apparition possible d'une 
concurrence « sociale ». En effet, si les conditions de travail et de salaire qui s'appliquent sont celles 
du pays d'accueil, les charges sociales appliquées sont celles du pays d'origine. Les différences entre 
les régimes sociaux (niveaux de cotisations sociales) des pays peuvent alors créer un désavantage 
pour les entreprises et travailleurs du pays d'accueil.  

Les déclarations Limosa permettent à l'ONSS d'établir des statistiques relatives aux détachements 
de travailleurs vers la Belgique. Elles doivent cependant être interprétées avec prudence. Les 
travailleurs sont regroupés par année dont au moins un jour est couvert par le détachement. Un 
travailleur est donc comptabilisé de la même façon, qu'il ait travaillé un jour ou une année 
complète. Depuis 2007 (l’entrée en vigueur de la déclaration Limosa obligatoire remonte au 1er avril 
2007), le nombre de travailleurs détachés déclarés en Belgique s'est accru de 140 %. Entre 2013 et 
2014 uniquement, le taux de croissance s'est élevé à 12 % et le nombre de travailleurs détachés 
s'est établi à environ 214 000. Les principaux pays d'origine pour 2014 sont les Pays-Bas (60 000 
travailleurs), suivis de la Pologne (27 000), de l'Allemagne (20 000) et de la France (16 000). C'est la 
construction qui représente le principal secteur d'occupation des travailleurs détachés, avec une 
part qui est passée de 31 à 58 % entre 2007 et 2014.  

 
Graphique 25 - Travailleurs détachés en Belgique 
 

 
 
 
Source: ONSS. 
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2.7.3. Comparaison européenne 

Il n’existe pas de registre des détachements à l’échelle de l’UE tandis que les estimations 
nationales, disponibles dans certains pays seulement, ne sont pas directement comparables. 
Généralement, la Commission Européenne (CE) se sert des formulaires administratifs « A1 », 
utilisés pour la coordination de la politique sociale entre les États membres, pour faire ses 
estimations34. En raison de problèmes méthodologiques, les données ainsi obtenues doivent être 
considérées seulement comme des indicateurs indirects. Sur la base des dernières données 
disponibles pour 2011, la CE estime qu’environ 1,2 million de travailleurs de l’UE et de l’AELE 
peuvent être considérés comme des travailleurs détachés. Dans une perspective européenne, 
relativement à sa taille, la Belgique représente un important pays « d'accueil » pour les travailleurs 
détachés européens. Elle aurait accueilli en 2011 selon cette méthode d'estimation 125 000 
travailleurs, contre 311 000 pour l'Allemagne et 162 000 pour la France. Dans de nombreux États 
membres, la grande majorité des détachés viennent d'un pays de l'UE15 (anciens États membres). 
Dans trois pays seulement, à savoir, l'Allemagne, la Suède et la Finlande, la proportion de 
travailleurs originaires de l'UE12 (les « nouveaux » États Membres, ayant accédé à l'UE en 2004 et 
en 2007) est supérieure. 

 
Graphique 26 - Nombre de détachements estimés sur la base des formulaires administratifs A1, selon le 
pays de destination et l'origine, en 20111 
 

 

 
 
 
Source: CE. 
1 UE12: pays ayant accédé à l'UE en 2004 et en 2007, AELE: Association européenne de libre-échange (Islande, 

Liechtenstein, Norvège, Suisse). 
 
 
  

                                                             
34  La déclaration A1 est un document indiquant dans quel pays un travailleur jouit d'une protection sociale. Les 

formulaires A1 sont délivrés pour les détachements définis à l’article 12 du règlement (CE) No 883/2004 mais aussi 
dans d’autres situations (comme le transport international ou les personnes travaillant dans au moins deux États 
membres conformément à l’article 13 du même règlement).  
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3. TRAVAIL À TEMPS PARTIEL 

 
Résumé 

Selon l’EFT, 24,3 % des travailleurs âgés de 15 à 64 ans étaient occupés à temps partiel en 
Belgique en 2013, parmi lesquels environ 80 % de femmes et 20 % d’hommes. La Belgique occupait 
ainsi la septième place au sein des pays de l’UE28. 

La prédominance des femmes parmi les travailleurs à temps partiel tient à plusieurs facteurs. 
Ainsi, les femmes assument aujourd’hui encore une part plus importante de l’éducation des 
enfants et des tâches ménagères que les hommes. Si des structures d’accueil des enfants de 
qualité et à prix raisonnable étaient disponibles en suffisance à proximité, une partie de ces 
femmes pourraient décider de retravailler (à temps plein). Par ailleurs, cette situation s’avère dans 
certains cas toujours plus avantageuse fiscalement pour les couples quand l’intensité de travail de 
la femme est plus faible et le quotient conjugal d'application pour leurs impôts. Enfin, les 
employeurs ne proposent, pour nombre d'emplois qui sont principalement exercés par des 
femmes, comme par exemple dans le nettoyage et la vente de détail, que des postes à temps 
partiel. 

Les personnes peu qualifiées travaillent beaucoup plus souvent à temps partiel que les personnes 
moyennement et hautement qualifiées. La part des travailleurs à temps partiel est plus importante 
dans les professions élémentaires, le personnel des services directs aux particuliers, commerçants 
et vendeurs, le personnel administratif et les professions intellectuelles, scientifiques et artistiques. 

La part des travailleurs à temps partiel dans l’emploi total s’est fortement accrue au cours des 
30 dernières années, mais le nombre d’heures ouvrées par travailleur à temps partiel a lui aussi 
augmenté: alors que les salariés occupés à temps partiel travaillaient en moyenne environ 
20 heures par semaine dans les années 1980, ce temps est passé à 24,3 heures en 2013 (en partie 
en raison de l’apparition des emplois à quatre cinquièmes). La vive hausse de la part des 
travailleurs à temps partiel est positivement corrélée avec l’évolution du taux d’emploi en Belgique 
au cours de cette même période. 

Outre qu’il exerce un effet positif sur le taux d’emploi en stimulant une plus grande participation, 
le travail à temps partiel peut améliorer l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée des 
travailleurs, et il offre aux employeurs la possibilité d’adapter leur demande de main-d’œuvre aux 
évolutions structurelles et cycliques de l’économie. 

Mais le travail à temps partiel peut également avoir des effets négatifs: il crée un écart salarial 
pour le travailleur, qui aurait par ailleurs moins d’opportunités de formation et de promotion et 
courrait plus de risques de devenir un travailleur pauvre, surtout s’il est un parent isolé. Le travail à 
temps partiel peut en outre alourdir le coût de main-d’œuvre des entreprises à cause des frais 
fixes.  Il  ne  s’avère  pas  non plus  être  un tremplin  vers  le  travail  à  temps plein:  en 2010,  81 % des  
travailleurs à temps partiel étaient occupés à temps partiel depuis plus d’un an déjà. En Belgique, 
le passage d’un emploi à temps plein à un emploi à temps partiel se fait dès lors le plus souvent à 
la demande du travailleur lui-même; en 2013, 9,5 % à peine des travailleurs à temps partiel 
déclaraient travailler à temps partiel parce qu’ils ne trouvaient pas d’emploi à temps plein. 

Les travailleurs optent pour le travail à temps partiel pour diverses raisons (s’occuper des enfants 
ou d’autres personnes nécessitant de l’aide, des raisons de santé, pour étudier, etc.). Une large 
part des travailleurs du groupe le plus jeune étudient tout en travaillant à temps partiel. Au sein 
des 15-24 ans, une plus large part (environ 20 %) des travailleurs sont involontairement occupés à 
temps partiel. Globalement, les personnes occupant un emploi à temps partiel « court » (moins de 
19 heures par semaine) sont plus nombreuses à être involontairement occupées à temps partiel, et 
on dénombre parmi elles plus d’hommes que de femmes. Si l’on considère tous les travailleurs à 
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temps partiel, 20 % d’entre eux environ aimeraient travailler plus, de préférence dans le cadre de 
leur emploi actuel. Pour éviter un piège à l’emploi et à l’inactivité chez les personnes qui, dans leur 
recherche d’un emploi, ne trouvent que des postes à temps partiel, il existe en Belgique l’allocation 
de garantie de revenu (AGR), qui permet aux travailleurs à temps partiel de percevoir une 
allocation complémentaire en sus de leur salaire, ce qui garantit qu’ils ne gagnent pas moins en 
travaillant qu’en étant au chômage. 

 
3.1. Cadre légal du travail à temps partiel 

Le travail à temps partiel est l’une des plus anciennes formes de flexibilité du travail, et consiste à 
réduire  le  temps de travail  par  rapport  à  la  durée légale  de travail  d’un travailleur  à  temps plein.  
Selon le droit du travail, un salarié à temps partiel se définit dès lors comme un individu dont la 
durée de travail, calculée sur une base hebdomadaire ou en moyenne sur une période de 
référence, est inférieure à celle d’un travailleur à temps plein occupé dans une situation 
comparable. 

La loi du 5 mars 2002 a transposé en droit belge la directive 97/81/CE du Conseil du 15 décembre 
1997 concernant l'accord-cadre sur le travail à temps partiel, conclu par les partenaires sociaux 
européens. Cette directive institue un principe général de non-discrimination applicable aux 
travailleurs à temps partiel et à leur employeur (personnes physiques ou morales). 

Le principe général est qu’il n’y a pas de statut spécial pour les travailleurs à temps partiel. Ceux-ci 
ont les mêmes droits que les travailleurs à temps plein, mais proportionnellement à la durée de 
leurs prestations. Le règlement de travail s’applique donc aussi bien aux travailleurs à temps partiel 
qu’aux travailleurs à temps plein, mais il existe néanmoins certaines modalités particulières pour les 
travailleurs à temps partiel. Une durée minimale a ainsi été fixée pour chaque prestation des 
travailleurs à temps partiel (trois heures), de même qu’une durée de travail hebdomadaire 
minimale  (le  tiers  de  la  durée  de  travail  des  travailleurs  à  temps  plein).  Dans  certains  cas,  des  
dérogations à ces limites sont prévues (cf. annexe 3). La proposition du gouvernement d’autoriser 
les flexi-jobs (emploi complémentaire à un cinquième en sus d’un emploi à quatre cinquièmes) dans 
l’horeca constituerait également une exception à cette durée de travail minimale pour les emplois à 
temps partiel. 

3.2. Avantages et inconvénients du travail à temps partiel pour l’employeur et pour le 
 travailleur 

Travailler à temps partiel peut être une préférence de l’employeur comme du travailleur, et il  est 
parfois malaisé de déterminer lequel des deux est à l’origine de la diminution du nombre d’heures 
ouvrées. Même s’il peut être plus onéreux pour une entreprise d’occuper des travailleurs à temps 
partiel que des travailleurs à temps plein (parce que chaque travailleur génère des coûts fixes pour 
l’employeur), une entreprise pourrait avoir trois raisons d'occuper des travailleurs à temps partiel. 
La première est que le travail à temps partiel offre la possibilité de mieux adapter la main-d’œuvre 
aux besoins d’une charge de travail fluctuante; c’est le modèle de l’«occupation optimale des 
effectifs ». Ce serait surtout le cas pour les entreprises du secteur des services, où la demande 
enregistre des pics durant certaines périodes de la journée et de la semaine (Jaumotte, 2003). La 
deuxième raison  résiderait dans la possibilité d’occuper de la main-d’œuvre plus flexible et 
meilleur marché, en particulier si les lois sur le travail et les revenus sont moins pénalisantes pour 
l’entreprise que dans le cas d'engagement de travailleurs à temps plein; c’est le modèle du 
« marché du travail secondaire »35. La troisième raison est que cela peut être le meilleur moyen de 

                                                             
35 Un traitement différent des travailleurs à temps partiel et de ceux à temps plein n’est toutefois officiellement pas 

autorisé par la directive européenne 97/81/CE, qui stipule qu’un travailleur à temps partiel doit pouvoir bénéficier des 
mêmes conditions de travail qu’un travailleur à temps plein. Dans la pratique, on observe toutefois encore des 
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mettre en adéquation l’offre et la demande de travail. Selon cette théorie, l’entreprise crée en effet 
des emplois à temps partiel à la demande de ses travailleurs. Pour attirer ces derniers et les 
satisfaire (et donc les conserver), l’entreprise se doit de proposer ce type d’emplois; c’est le modèle 
de l’« entreprise réactive » (Kjeldstad et Nymoen, 2012).  

En ce qui concerne les travailleurs, le fait d'être occupé à temps partiel peut améliorer l’équilibre 
entre vie professionnelle et vie privée, notamment en donnant aux parents la possibilité de passer 
plus de temps avec leurs enfants sans devoir pour autant tomber dans une situation d’inactivité ou 
de chômage. Les chiffres relatifs à la Belgique indiquent en effet que la majorité des personnes qui 
travaillent  à  temps partiel  le  font  effectivement  sur  une base volontaire:  il  ressort  de l’EFT qu’en 
Belgique en 2013, seules 9,5 % des personnes travaillant à temps partiel n’avaient pas fait le choix 
délibéré de ce régime36. La plupart des travailleurs occupés dans un régime de travail à temps 
partiel ont donc d’initiative demandé cette réduction de leur temps de travail lors de leur 
engagement ou après un certain temps. 

Il  s’avère  toutefois  que  le  travail  à  temps  partiel  n’améliore  pas  toujours  l’équilibre  entre  vie  
professionnelle et vie privée en Belgique: selon l’enquête européenne sur les conditions de travail 
(European Working Conditions Survey - EWCS, 2010), 18,2 % des travailleurs à temps partiel 
estiment que leurs horaires de travail ne se combinent pas idéalement, voire pas bien du tout, avec 
leurs obligations sociales et familiales en dehors du travail, contre 15,1 % des personnes qui ne 
travaillent pas à temps partiel. En revanche, selon l’EWCS, les travailleurs à temps partiel sont plus 
à même que les travailleurs à temps plein de libérer une ou deux heures pendant les heures de 
travail pour régler des affaires personnelles ou familiales. Les travailleurs à temps partiel qui 
déclarent travailler au moins une fois par semaine pendant leur temps libre sont également moins 
nombreux que les travailleurs à temps plein. Le pourcentage des « travailleurs à temps partiel 
volontaires » avancé par l’EFT doit en outre être nuancé, dans la mesure où certains travailleurs à 
temps partiel n’ont peut-être guère d’autres choix en raison de leurs responsabilités familiales, des 
circonstances économiques ou de problèmes de santé. (cf. point 3.7). 

3.3. Évolution du travail à temps partiel en Belgique et dans l’UE 

Selon  l’EFT,  en  Belgique,  en  2013,  24,3  %  des  travailleurs  âgés  de  15  à  64  ans  étaient  occupés  à  
temps  partiel,  parmi  lesquels  on  retrouve  environ  80  %  de  femmes  et  20  %  d’hommes.  La  
proportion des travailleurs à temps partiel y est supérieure à la moyenne européenne, laquelle 
s’établissait à 22,8 % dans l’UE15 et à 19,6 % dans l’UE28 en 2013 (cf. graphique 27). En Belgique, 
les travailleurs étaient plus nombreux à travailler à temps partiel par rapport au nombre total de 
personnes ayant un emploi qu’en France et qu’en Finlande, tandis qu’ils étaient environ la même 
proportion qu’en Suède et qu’au Danemark, mais qu’ils étaient moins nombreux qu’en Allemagne 
et, surtout, qu’aux Pays-Bas. Les Pays-Bas font néanmoins figure d’exception puisque la moitié de la 
population active y est occupée à temps partiel.  

                                                                                                                                                                                            

situations qui ne respectent pas cette législation. En Belgique, cette directive a été transposée dans la législation par 
la loi du 5 mars 2002 relative au principe de non-discrimination en faveur des travailleurs à temps partiel. 

36 À la question « Pour quelle raison principale travaillez-vous à temps partiel? » de l’enquête sur les forces de travail de 
la Commission européenne, la réponse est « Vous ne trouvez pas d’emploi à temps plein ». 
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Graphique 27 - Travailleurs à temps partiel dans l’UE 
(en pourcentage de l’emploi total des personnes en âge de travailler, 2013) 
 

 
 
 
Source : CE (EFT). 
 
 
Au total, 8,7 % des hommes en Belgique travaillent à temps partiel, contre 42,5 % des femmes. En 
Flandre et en Wallonie, une proportion globalement équivalente de la population en emploi en âge 
de travailler travaille à temps partiel (respectivement 24,6 et 24,5 %), mais cette proportion est plus 
faible à Bruxelles (21,2 %). Par ailleurs, il est remarquable que, à Bruxelles, la répartition entre 
hommes et femmes du nombre de travailleurs à temps partiel est plus proportionnelle que dans les 
deux autres régions (cf. tableau 13). Toutefois, 34,9 % des hommes occupés à temps partiel à 
Bruxelles travaillent involontairement à temps partiel (la personne ne travaille à temps partiel que 
parce qu’elle n’est pas parvenue à trouver un emploi à temps plein), contre 8 % en Flandre et 
16,2 % en Wallonie. Chez les femmes, l’on observe également une part de travailleuses à temps 
partiel involontaires bien plus importante à Bruxelles que dans les deux autres régions 
(cf. point 3.7). Outre les différences au niveau de la part des travailleurs à temps partiel, c’est 
surtout la répartition du taux de travail à temps partiel entre les deux genres qui varie fortement 
d’un pays européen à l’autre. Aux Pays-Bas par exemple, pas moins de 77 % des femmes travaillent 
à temps partiel, contre 30,4 % en France. En ce qui concerne les hommes, les Pays-Bas constituent 
une fois de plus une exception : 26,2 % des travailleurs masculins sont en effet occupés à temps 
partiel (cf. encadré 2). À cet égard, il importe cependant de mentionner que c’est en Belgique que 
le nombre habituel d’heures ouvrées par semaine effectuées par les travailleurs à temps partiel est 
le plus élevé: le volume de travail total pour d’une personne qui passe à un temps partiel diminue 
moins en Belgique que dans les autres pays (notamment en raison du succès des emplois à 
quatre cinquièmes). 
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Tableau 13 - Travailleurs à temps partiel selon le genre dans les pays voisins et les régions 
(en pourcentage de l’emploi total des personnes en âge de travailler correspondant, 2013) 
 

 Total Hommes Femmes 
    
Belgique 
 Dont: 
  Bruxelles 
  Flandre 
  Wallonie 

24,3 
 

21,2 
24,6 
24,5 

8,7 
 

12,0 
8,3 
8,5 

42,5 
 

31,8 
43,7 
43,4 

Allemagne 26,7 9,1 46,7 
France 18,1 6,7 30,4 
Pays-Bas 50,0 26,2 77,0 
UE28 19,6 8,7 32,4 
    

 

 
Source: CE (EFT). 
Remarque: il est possible que, dans l’EFT, les personnes qui travaillent à temps partiel dans le cadre d’une interruption 
de carrière à temps partiel sous un certain régime (par exemple congé parental, crédit-temps) répondent elles aussi 
« oui » à la question de savoir si elles travaillent à temps partiel. La part des travailleurs à temps partiel dans l’emploi 
total selon l’EFT peut donc éventuellement inclure également des travailleurs qui ne sont pas occupés à temps partiel 
selon le régime de travail à temps partiel « ordinaire » mais dans le cadre d’un régime spécial d’interruption de carrière. 
 
 
 
Encadré 2: Pourquoi il y a tant de travailleurs à temps partiel aux Pays-Bas 

La proportion élevée de travailleurs à temps partiel aux Pays-Bas (la moitié des postes de travail, 
environ 75 % des femmes) s’explique par divers facteurs culturels, fiscaux et historiques. 
Premièrement, jusque dans les années 1940, la législation interdisait aux femmes mariées de 
travailler, de sorte que la « mère au foyer » est devenue un idéal qui est encore d’actualité 
aujourd’hui. Ainsi, environ 40 % des hommes et des femmes néerlandais pensent que la famille en 
pâtirait si la femme travaillait à temps plein (Portegijs et Keuzenkamp, 2008). Travailler à temps 
partiel est considéré comme la solution idéale pour les femmes qui ont des enfants; ainsi, selon 
les résultats d’une enquête menée en 2010, les Néerlandais considèrent que la durée de travail 
idéale pour les femmes ayant des enfants de moins de trois ans est de deux jours par semaine 
(Portegijs et Merens, 2010). Aux Pays-Bas, les travailleurs à temps partiel n’ont obtenu les mêmes 
droits que les travailleurs à temps plein qu’en 1996. Deuxièmement, pour beaucoup de 
Néerlandais, le travail à temps partiel est un choix conscient (antépénultième sur la liste des pays 
européens pour la proportion de travailleurs à temps partiel involontaires). Une réforme fiscale 
de 2001 qui rendait l’accès au marché du travail plus avantageux pour les femmes et qui réduisait 
leur assiette d’imposition marginale a certes donné lieu à un relèvement du taux de participation 
des femmes, mais il n’a pas sensiblement augmenté le nombre d’heures ouvrées par les 
travailleuses (Bosch et Van der Klauw, 2009). Le nombre de travailleurs à temps partiel 
involontaires aux Pays-Bas a néanmoins fortement augmenté depuis la crise de 2008, et encore 
plus à partir de 2010; ceux-ci représentent aujourd’hui  environ 10 % de l’ensemble des 
travailleurs à temps partiel. Troisièmement, le travail à temps partiel est beaucoup plus 
institutionnalisé aux Pays-Bas: alors que dans les autres pays, les emplois à temps partiel sont 
surtout concentrés dans la santé et l’action sociale ainsi que dans certains emplois faiblement 
qualifiés, les emplois à temps partiel sont proposés et acceptés dans tous les secteurs et à tous les 
niveaux de compétences aux Pays-Bas. Ainsi par exemple, 18,4 % des managers y travaillent à 
temps partiel, contre à peine 7 % en Belgique. Quatrièmement, donner l’opportunité de travailler 
à temps partiel fait depuis quelques années partie des possibilités offertes pour attirer du 
personnel sur le marché du travail néerlandais. Enfin, il semble que les femmes néerlandaises 
aient financièrement moins besoin de travailler à temps plein: elles sont moins de 40 % à indiquer 
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qu’elles ne peuvent pas se permettre de travailler moins pour des raisons financières. Dans 
d’autres pays européens, où la proportion des femmes qui travaillent à temps plein est plus 
importante, elles sont plus de 50 % à déclarer qu’elles ne peuvent pas se permettre de travailler 
moins pour des raisons financières (Portegijs et Keuzenkamp, 2008). 
 
 
 

Graphique 28 - Évolution de la part des travailleurs à temps partiel1 2 

(en pourcentage de l’emploi total des personnes en âge de travailler, 1983-2014) 
 
 

 
 
 
Source: CE (EFT). 
1 Données pour 1984 et 1986, interpolées pour les Pays-Bas. 
² Données pour 1999 en 2000 pour la Belgique moins fiables en raison d’une rupture de série (passage à une enquête 

trimestrielle). 
 
 
La part des travailleurs à temps partiel a fortement augmenté en Belgique et dans tous les pays 
voisins au cours des 30 dernières années. Avec une hausse de 28,7 points de pourcentage depuis 
1983, les Pays-Bas détiennent le record absolu, suivis par la Belgique, avec 15,8 points de 
pourcentage. C’est en France que le travail à temps partiel s’est le moins développé au cours de 
cette même période, puisqu’il n’y a progressé que de 9,1 points de pourcentage. Il est remarquable 
que la part du travail à temps partiel soit demeurée quasiment stable en France entre 1999 et 
2009.  Il  est  possible  que  le  passage  de  la  durée  de  travail  légale  des  travailleurs  à  temps  plein  à  
35 heures en 2000, associé à la possibilité d’« épargner » des heures supplémentaires dans le cadre 
d’un système d’épargne-temps, ait freiné l’expansion du travail à temps partiel en France (cf. aussi 
chapitre 1). Au cours des deux dernières années, un léger recul de la part des travailleurs à temps 
partiel a été enregistré en Belgique, et ce pour la première fois depuis 1983, en raison d’une baisse 
de la part des travailleurs à temps partiel, tant masculins que féminins, dans l’emploi total. 

3.3.1. Effet du travail à temps partiel sur le taux d’emploi 

Le travail à temps partiel peut accroître le taux d’emploi en stimulant une plus grande participation 
au marché du travail. Le graphique suivant illustre la part du travail à temps partiel et le taux 
d’emploi total. Si on excepte la Finlande et la Belgique, il semble qu’une proportion plus importante 
de  travailleurs  à  temps  partiel  dans  l’emploi  total  aille  de  pair  avec  un  taux  d’emploi  plus  élevé,  
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indépendamment des autres facteurs ayant influencé ce taux d’emploi. Il appert en outre que, dans 
la plupart des pays examinés à titre de comparaison, la part du travail à temps partiel varie entre 
20 et 30 % de l’emploi total. 

La Belgique, même si elle compte une proportion assez importante de travailleurs à temps partiel, 
affiche néanmoins un taux d’emploi relativement bas. Le fait que la durée de travail moyenne des 
travailleurs à temps partiel soit sensiblement plus élevée en Belgique que dans la plupart des pays 
présentés ci-après peut y avoir contribué37. Plusieurs facteurs peuvent expliquer pourquoi la durée 
de travail moyenne d’un travailleur à temps partiel est plus importante en Belgique. Premièrement, 
la législation interdit dans la plupart des branches d’activité que la durée de travail soit inférieure 
au tiers de la durée de travail d’un travailleur à temps plein de la même branche d’activité. 
Deuxièmement, les travailleurs à temps partiel optent le plus souvent pour une réduction de leur 
temps de travail de 50 % ou moins. Plus d'un quart d’entre eux travaillent à quatre cinquièmes. 
Troisièmement, il peut s’agir d’une simple préférence des travailleurs, moins répandue dans les 
autres pays. Quatrièmement, les structures d’accueil des enfants (surtout à partir de l’école 
maternelle), sont bonnes dans une perspective européenne, de sorte que les mères peuvent 
travailler un plus grand nombre d’heures. Dans les pays nordiques, aux Pays-Bas et en Allemagne, le 
travail à temps partiel a historiquement été largement soutenu par le gouvernement et les partis 
politiques. La Finlande, par contre, a une culture de durée de travail hebdomadaire assez longue 
pour  les  hommes  comme  pour  les  femmes,  facilitée  par  la  qualité  des  services  de  garde,  et  elle  
affiche donc un taux de travail à temps partiel assez faible (Eurofound, 2011). Cinquièmement, 
l’évolution des régimes d’interruption de carrière et de crédit-temps (cf. section 4) peut avoir joué 
un rôle. En effet, ils ont contribué à l’augmentation de la part de travailleurs à temps partiel dans 
l’emploi, mais la réduction du temps de travail dans ces régimes entraîne rarement des 
recrutements de remplacement/embauches compensatoires, et donc une augmentation du taux 
d’emploi, puisque les personnes actives dans le cadre de ces régimes ne raccourcissent leur durée 
de travail que temporairement. Comme on l’a déjà signalé dans l’introduction, le taux d’emploi a, 
en raison des personnes qui travaillent à temps partiel, tout de même augmenté de 7 points de 
pourcentage depuis 1995. À l’inverse, la contribution des travailleurs à temps plein à la progression 
du taux d’emploi a quant à elle été légèrement négative, à hauteur de -0,5 point de pourcentage. 

  

                                                             
37 Le nombre d’heures qu’un travailleur à temps partiel effectue normalement chaque semaine varie entre 18,4 au DK et 

23,9 en BE (FR: 23,0; Pays-Bas:19,6; DE: 18,6; AT: 20,6; FI: 19,4; SE: 23,7; UK: 19,0; UE15: 19,9; UE28: 20,0). 
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Graphique 29 - Part des travailleurs à temps partiel et taux d’emploi 
(respectivement par rapport à l’emploi total et par rapport à la population totale en âge de travailler, 2013) 
 
 

 
 
 
Source: CE (EFT). 
 
 
Le fait de travailler à temps partiel exerce surtout une incidence positive sur le taux d’emploi en ce 
qu’il stimule la participation des femmes et des plus âgés au marché du travail. Parallèlement à la 
vive hausse du nombre de travailleurs à temps partiel par rapport à l’emploi total, le nombre de 
travailleuses a lui aussi augmenté en Belgique. Ces 30 dernières années, le taux d’emploi des 
femmes belges s’est fortement accru (de 20,8 points de pourcentage entre 1983 et 2013), tandis 
que celui des hommes s’est légèrement replié (-3,5 points de pourcentage depuis 1983). Dans ce 
contexte, la très nette progression du taux d’emploi des plus de 50 ans est particulièrement 
remarquable, notamment parmi les femmes (cf. graphique 30). Le taux d’emploi des hommes de 
plus de 50 ans a sensiblement reculé entre 1983 et 1993. Un retournement s’est produit en 1993, 
qui est probablement en partie imputable à l’instauration cette année-là d’un régime d’indemnité 
complémentaire pour certains travailleurs âgés en cas de réduction des prestations de travail à mi-
temps (CCT 55). 
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Graphique 30 - Taux d’emploi des hommes et des femmes en Belgique et dans les pays voisins 
(en pourcentage de l’emploi dans la population totale en âge de travailler, sauf mention contraire, 
1983-2014)12 

 
 

 
 
 
Source: CE (EFT). 
1 Données pour les Pays-Bas interpolées pour 1984 et 1986. 
2 Rupture de série pour la Belgique en 1999 en raison du passage à une enquête trimestrielle. 
 
 
L’extension du nombre d’emplois à temps partiel disponibles, le niveau de formation plus élevé des 
femmes et les autres régimes de flexibilité (parmi lesquels l’interruption de carrière, qui remonte à 
1985, en partie en réaction au chômage élevé qui sévissait à l’époque) ont contribué, entre autres, 
au relèvement de la participation des femmes au marché du travail et à l’augmentation du nombre 
de femmes effectivement occupées en Belgique. En effet, les femmes assumaient (et continuent 
d’assumer) souvent plus d’obligations ménagères que les hommes, ce qui, faute de possibilités de 
limiter ou de suspendre (temporairement) leur carrière, les empêchait auparavant de participer à 
temps plein au marché du travail. Le subventionnement de la mise en place des services de garde 
d’enfants et l’assurance que ces derniers soient accessibles grâce à l’instauration de tarifs liés aux 
revenus, de même que le glissement des normes culturelles vers un modèle à deux revenus, sont 
autant de facteurs qui ont eux aussi accru la participation des femmes au marché du travail. Enfin, 
l’introduction du système des titres-services a permis à un plus grand nombre de femmes peu et 
moyennement qualifiées de travailler (surtout à temps partiel). S’agissant des femmes de plus de 
50 ans, l’assimilation de leur âge de départ à la retraite à celui des hommes et une série de mesures 
destinées à pouvoir diminuer la durée de travail à un âge plus avancé les ont incitées à demeurer 
actives plus longtemps. 

Le travail à temps partiel offre une plus grande flexibilité, telle que la possibilité de combiner le 
travail à temps partiel avec des études (cf. point 3.5) ou avec la présence auprès d’enfants en bas 
âge ou d’autres personnes nécessitant de l’aide. Ce faisant, il est de nature à attirer des personnes 
qui, autrement, demeureraient inactives ou se retireraient du marché du travail, faute de pouvoir 
réduire leur nombre d’heures de travail par rapport à la durée de travail légale, et a ainsi contribué 
à relever le taux d’emploi en Belgique. Le graphique 30 montre néanmoins que le taux d’emploi est 
plus faible en Belgique qu’aux Pays-Bas, en Allemagne et en France. Cela peut s’expliquer en partie 
par le fait qu’en Belgique, les études se poursuivent généralement à temps plein, alors que c’est 
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moins le cas dans les pays voisins, et que les Belges quittent plus tôt le marché du travail à la fin de 
la  carrière.  Mais  même  en  tenant  compte  de  ces  deux  facteurs,  le  taux  d'emploi  demeure  plus  
faible en Belgique qu’en France, aux Pays-Bas et en Allemagne. 

En raison de la large part de femmes dans le régime de travail à temps partiel, il convient 
cependant d’analyser également l’évolution du taux d’emploi en équivalents temps plein (ETP). Le 
taux d’emploi tel qu’il est communément défini ne fait en effet qu’indiquer la part de la population 
en âge de travailler qui est effectivement occupée, sans tenir compte du nombre d’heures ouvrées 
annuellement par les travailleurs dans l’exercice de leur fonction. En convertissant le volume de 
travail total de la Belgique en emplois à temps plein, on obtient une image plus complète du taux 
d’emploi. Ce taux d’emploi exprimé en ETP reflète en d’autres termes le pourcentage de la 
population qui travaillerait si le volume de travail total n’était réparti qu’entre des emplois à temps 
plein (cf. section 1.1.2.4). Les travailleurs à temps partiel étant nombreux, le taux d’emploi exprimé 
en ETP est inférieur au taux d’emploi « ordinaire ». La position de la Belgique vis-à-vis des pays 
voisins s’en trouve elle aussi modifiée ; le taux d’emploi exprimé en ETP de la Belgique est en effet 
plus élevé que celui des Pays-Bas, en raison du grand nombre de travailleurs à temps partiel chez 
nos voisins, dont le nombre d’heures de travail est en outre moins élevé en moyenne qu’en 
Belgique. Le taux d’emploi en ETP de la Belgique se situe néanmoins sous les niveaux de 
l’Allemagne et de la France. 

 
 
Encadré 3: L’effet sur l’emploi du système des titres-services 
 
Instauré par la loi du 20 juillet 2001 et d'application réellement depuis le 1er janvier 2004, le 
système des titres-services visait à favoriser le développement de services et d’emplois de 
proximité, ces derniers étant occupés prioritairement par des travailleurs peu qualifiés, et à 
régulariser une partie du travail au noir, courant dans le secteur des services domestiques. Il visait 
en outre à améliorer l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée des travailleurs plus 
qualifiés en leur proposant des services domestiques à un prix raisonnable.  

Les utilisateurs du système des titres-services bénéficient d’une réduction d’impôt, qui est 
toujours calculée en Flandre et à Bruxelles sur un taux d’imposition de 30 % (un titre-service de 
9 euros ne coûte dès lors que 6,30 euros pour l’utilisateur après la réduction d’impôt). Le montant 
maximum auquel s’applique la déduction fiscale pour les titres-services est toutefois plafonné à 
1 400 euros par personne et par an. L’utilisateur dont la résidence principale se situe en Région 
wallonne bénéficie seulement d’une déduction fiscale de 0,90 euro sur les 150 premiers 
titres-services achetés en 2015 (un titre-services de 9 euros lui coûte donc en réalité 8,10 euros 
après la réduction d’impôt). 

Le nombre de travailleurs engagés dans ce système n’a cessé d’augmenter entre 2004 et 2014, 
pour avoisiner les 123 000 travailleurs en 2014, ce qui représente quelque 1,7 point de 
pourcentage du taux d’emploi total, qui s’élève à 63,8 %. Le succès du système a dépassé toutes 
les attentes, si bien que des adaptations sont apparues nécessaires afin de combattre les abus et 
de veiller à ce qu’une plus grande part du coût soit assumée par les utilisateurs. C’est pourquoi les 
prix ont été augmentés par étape, passant de 6,20 euros à 9 ou 10 euros par titre-services 
en 2014 (cf. tableau). 
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 Prix d’un titre-service 

(au 1er janvier, sauf 
mention contraire, 

en euros) 

Nombre de travailleurs 
(moyennes annuelles, 

en milliers) 

Part des travailleurs 
des sociétés de 
titres-services 
agréées dans 
l’emploi total 

(pourcentages) 

Durée de travail 
annuelle des 

travailleurs des 
titres-services 

(moyennes annuelles, 
en heures) 

     
2004 6,2-6,71 3 0,1 1029 
2005 6,7 12 0,3 1041 
2006 6,7 24 0,6 1083 
2007 6,7 37 0,8 1134 
2008 6,7-7,0 2 56 1,3 1000 
2009 7,5 74 1,7 1012 
2010 7,5 90 2,0 1019 
2011 7,5 101 2,2 1018 
2012 7,5 109 2,4 1055 
2013 8,5 118 2,6 1045 
2014 9,0-10,03 123 2,7 993 

     
 
Sources: ONSS, ONEM, BNB. 
1 Revu à la hausse en novembre 2004. 
2 Revu à la hausse en mai 2008. 
3  9 euros pour les 400 premiers titres-services commandés, 10 euros pour les 100 suivants, par personne. 
 

 

À l’origine, une grande partie des postes créés découlaient de la régularisation d’emplois existant 
dans l’économie informelle ou de la conversion de prestations de services effectuées auparavant 
dans le cadre des agences locales pour l’emploi (ALE), de sorte que l’incidence nette sur l’emploi 
était relativement faible. En 2013, 53,7 % des personnes qui avaient rejoint le système des 
titres-services étaient toutefois auparavant des chômeurs complets ou des bénéficiaires d’un 
revenu d’intégration. Malgré l’énorme progression de leur nombre depuis 2004, les 123 000 
travailleurs occupés dans le système des titres-services représentaient à peine quelque 3 % de 
l’emploi  total  en  2014.  De  plus,  même  si  le  nombre  de  travailleurs  a  progressé  de  manière  
ininterrompue depuis l’instauration du système, la durée de travail annuelle moyenne par 
personne a commencé à diminuer depuis 2013. Ce constat pourrait s’expliquer par une saturation 
progressive de la demande (un ménage sur cinq utilise déjà le système des titres-services pour 
déléguer les tâches domestiques) et par l’augmentation du coût pour les utilisateurs.  

Selon une étude réalisée par Idea Consult, la majorité écrasante (97,4 %) des travailleurs occupés 
dans le système des titres-services sont des femmes. C’est donc principalement le taux d’emploi 
des femmes qui a été influencé positivement par la mise en place du système. Un peu moins d’un 
cinquième des travailleurs ont moins de 30 ans (19,0 %), tandis qu’un autre cinquième est âgé de 
50 ans ou plus (22,9 %). En outre, 54,2 % du personnel est peu qualifié, c’est-à-dire qu’il ne 
possède au mieux qu’un certificat de l’enseignement primaire ou de l’enseignement secondaire 
inférieur, et 41,9 % est moyennement qualifié. Enfin, un peu plus de 70 % des travailleurs sont de 
nationalité belge (71,9 %), tandis que 20,1 % sont des ressortissants d’un autre pays de l’UE27 et 
8,0 % d’un pays extérieur à l’UE27 (Gerard et al., 2014). 

Les titres-services ont eu en outre pour effet que certains utilisateurs des chèques (et leurs 
partenaires) ont augmenté leur volume de travail, conservé le même volume de travail ou même 
rejoint le marché du travail grâce à la possibilité de déléguer une partie des tâches ménagères. 
Séduits par le coût raisonnable du système et par le risque très faible qu’il comporte par rapport 
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au recrutement d’un travailleur au noir, les utilisateurs ont créé une demande de travail dans le 
système des titres-services. L’offre de travail a elle aussi été entraînée à la hausse/maintenue en 
raison de la possibilité de déléguer une partie des tâches ménagères ainsi que de l’augmentation 
consécutive/du maintien du volume de travail de ces utilisateurs. En ce sens, les chiffres qui 
précèdent peuvent constituer une sous-estimation de l’effet positif des titres-services sur 
l’emploi. Dans une enquête réalisée par Idea Consult (2011), 78 % des utilisateurs (plus de 60 % 
des utilisateurs interrogés étaient des femmes) ont indiqué que les chèques n’avaient pas eu 
d’influence sur leur emploi, mais 10,6 % ont indiqué s’être mis à travailler davantage et 0,6 % être 
retournés travailler. En outre, 10,8 % ont fait savoir qu’ils auraient travaillé moins sans les titres-
services. Les utilisateurs qui ont déclaré s’être mis à travailler davantage ont travaillé en moyenne 
1,47 jour en plus par semaine que sans les titres-services. Les titres-services ont même exercé une 
influence positive sur le volume de travail de 8,8 % des partenaires des utilisateurs (0,4 % se sont 
remis à travailler, 4,3 % ont augmenté leurs heures de travail, et 4,1 % auraient, s’il n’y avait pas 
eu les titres-service, travaillé moins d’heures). Les partenaires des utilisateurs qui se seraient mis 
à travailler davantage en raison des titres-services ont travaillé en moyenne 1,37 jour en plus par 
semaine. Si l’on généralise ce chiffre à l’ensemble de la population des utilisateurs qui travaillent, 
l’on aurait obtenu en 2010 plus de 5 millions de jours ouvrés supplémentaires (soit l’équivalent de 
plus de 23 000 ETP). 

En outre, les services domestiques peuvent avoir entraîné un déplacement de pouvoir d’achat des 
ménages hautement qualifiés aux ménages peu et moyennement qualifiés; leur suppression 
pourrait avoir un effet plutôt négatif sur la consommation s’il en résulte une augmentation du 
taux d’épargne des ménages hautement qualifiés. D’un autre côté, les moyens investis par les 
ménages pour rétribuer les services domestiques auraient par ailleurs été consacrés à la 
consommation d’autres biens ou services ou à des investissements susceptibles d’entraîner une 
plus forte croissance de l’économie. 

En ce qui concerne le nombre de travailleurs qui ont rejoint le système depuis 2004, le succès du 
système des titres-services peut s’expliquer par le fait qu’un travailleur titres-services jouit d’un 
bien meilleur statut social que s’il devait effectuer le même travail « au noir ». Dans la mesure où 
le système propose principalement des emplois à temps partiel à des personnes habitant dans les 
environs, il est idéal pour les personnes qui ne souhaitent travailler qu’un nombre limité d’heures 
par semaine. Les chiffres l’attestent: seuls 11,2 % des travailleurs occupés dans le système des 
titres-services travaillaient à temps plein en 2013, et 64,2 % travaillaient moins qu’à mi-temps 
(Gerard  et  al.,  2014).  La  durée  de  travail  limitée  peut  avoir  incité  une  série  de  personnes  à  
rejoindre le marché du travail ou à augmenter leur volume de travail. 

Enfin, il importe de souligner que les titres-services engendrent également un certain coût, lequel 
a été transféré aux régions par la sixième réforme de l’État. En 2014, Idea Consult estimait que le 
coût  brut  du  système  s’élevait  à  1,9  milliard  d’euros  en  2013  (environ  0,5  %  du  PIB  cette  
année-là). Après déduction des effets de retour directs – allocations de chômage ne devant plus 
être versées, augmentation des recettes provenant des cotisations sociales et du précompte 
professionnel – et des effets de retour indirects de premier ordre – suppression des allocations de 
chômage et accroissement des recettes tirées des cotisations sociales du personnel 
d’encadrement, augmentation de l’impôt des sociétés –, le coût du système diminuerait de 
quelque 44 %, pour s’établir environ à 1 milliard d’euros. 

 
3.3.2. Transitions au départ du travail à temps partiel 

Selon les études empiriques existantes, le travail à temps partiel constitue, pour la plupart des 
travailleurs, une phase de transition sur le marché du travail. Une analyse menée par l’OCDE (2010) 
montre que dans les 19 pays européens examinés, un grand nombre de travailleurs commencent et 
cessent de travailler à temps partiel au cours d’une année: la rotation du personnel – c’est-à-dire la 
somme des flux entrants et sortants de travailleurs à temps partiel au cours d’une année – 
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avoisinait en 2005-2006 82 % du travail à temps partiel. En Belgique, cette rotation du personnel 
atteignait à peine 45 %. L’Europe enregistrait en moyenne un « taux de rétention » élevé, deux tiers 
des travailleurs à temps partiel restant dans le système du travail à temps partiel durant plus d’un 
an. En toute logique, ce taux de rétention était bien plus élevé encore en Belgique, puisqu’il s’y 
chiffrait à 81 %. Le taux de rotation est nettement supérieur – et le taux de rétention sensiblement 
inférieur  –  dans  les  pays  où la  part  représentée par  le  travail  à  temps partiel  est  limitée et  où les  
pénalités associées au travail à temps partiel sont (souvent) relativement lourdes. Les résultats 
pour la Belgique mettent en évidence, d’une part, une proportion élevée de travail à temps partiel 
et, d’autre part, un fort pourcentage de travail à temps partiel volontaire. Le cas des Pays-Bas est 
aussi illustratif à cet égard. 

En Europe, environ un quart des travailleurs à temps partiel, en moyenne, commençaient ou 
recommençaient à travailler à temps plein chaque année (cf. graphique 31). Cette proportion était 
sensiblement inférieure en Belgique, où seuls 12,9 % des travailleurs à temps partiel 
(re)commençaient à travailler à temps plein. Les travailleurs à temps partiel qui ont été au chômage 
l’année suivante étaient relativement moins nombreux en Europe (14 %), même si ces statistiques 
varient très fortement d’un pays à l’autre (7,4 % pour la Belgique). Bien que l’on recense 
relativement plus de travailleurs à temps partiel qui restent en emploi pendant au moins deux 
années consécutives dans les pays où le travail à temps partiel est très répandu, la transition vers le 
travail à temps plein y est moins fréquente.  

 
 
Graphique 31 - Transitions au départ du travail à temps partiel1, 2 
(moyenne sur la période 2005-2006) 
 

 
  
 
Source: OCDE, Perspectives de l'emploi 2010. 
*** Statistiquement significative à 1 % sur la base de l’ensemble des données européennes disponibles (pour les 19 pays 
considérés). 
1 Pas de données disponibles pour l’Allemagne et le Danemark dans l’étude. 
2 La moyenne pour l’UE correspond ici à la moyenne des 19 pays considérés dans l’analyse de l’OCDE 
 
 

Les possibilités en matière de transition d’un emploi à temps partiel vers un emploi à temps plein 
ou d’un emploi à temps partiel vers l’inactivité dépendent également des caractéristiques 
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individuelles des travailleurs. Selon l’OCDE (2010), les travailleurs qui ont des enfants en bas âge, 
qui vivent en couple ou qui disposent d’un faible niveau de formation semblent en effet avoir moins 
de chances de passer à un emploi à temps plein, surtout lorsqu’il s’agit de femmes. Les risques que 
ces personnes quittent le marché du travail augmentent par ailleurs par rapport à la probabilité 
qu’elles continuent à travailler à temps partiel. Toutes autres choses restant égales par ailleurs, les 
travailleurs à temps partiel d’un ménage à faible revenu disponible ont plus de chances de devenir 
inactifs  que  de  continuer  à  travailler  (que  ce  soit  à  temps  partiel  ou  à  temps  plein).  Pour  les  
personnes défavorisées, le travail à temps partiel ne fonctionne donc visiblement pas comme un 
tremplin vers un emploi à temps plein, synonyme d’une plus grande autonomie économique, et 
n’aide donc pas toujours à préserver le lien avec le marché du travail. 

3.4. Caractéristiques des travailleurs à temps partiel 

3.4.1. Genre et âge 

Au sein des différentes catégories d’âge, ce sont, parmi les hommes, le plus souvent la génération 
la plus jeune et la génération la plus âgée qui travaillent à temps partiel (14,4 % des 15-24 ans et 
16,3 % des 55-64 ans). En Belgique, la proportion des hommes travaillant à temps partiel chute 
entre 25 et 44 ans, avant de commencer à remonter lentement à partir de 45 ans, pour atteindre 
un sommet pour le groupe des travailleurs masculins les plus âgés (55-64 ans). Les hommes 
travaillant à temps partiel en Flandre suivent la même répartition par âge qu’en Belgique, tandis 
qu’en Wallonie et à Bruxelles, le groupe le plus important de travailleurs à temps partiel masculins 
se retrouve dans la tranche d’âge de 15 à 24 ans. Ce constat est surtout frappant à Bruxelles, où les 
hommes  âgés  de  15  à  24  ans  travaillant  à  temps  partiel  représentent  32,6  %  de  l’ensemble  des  
travailleurs. 

En ce qui concerne les femmes, elles sont nombreuses à travailler à temps partiel, et ce dans toutes 
les catégories d’âge, mais on observe néanmoins là aussi des fluctuations du taux de travail à temps 
partiel liées à l’âge. Sur l’ensemble des travailleuses, la proportion de femmes à temps partiel au 
sein d’une même catégorie d’âge est clairement la plus élevée chez les 55-64 ans. À l’instar de ce 
qu’on observe pour les hommes, on constate ici aussi une diminution dans le groupe d’âge 
intermédiaire, après quoi la part des femmes actives à temps partiel augmente progressivement 
avec  l’âge.  Une  fois  encore,  la  Flandre  est  la  seule  région  où  le  groupe  de  travailleuses  à  temps  
partiel  le  plus  large  se  retrouve  chez  les  travailleuses  âgées  de  55  à  64  ans.  À  Bruxelles  et  en  
Wallonie, les travailleuses à temps partiel sont en effet plus fortement représentées dans la 
tranche d’âge 15-24 ans (47,5 % et 50,1 %). 

Tant chez les hommes que chez les femmes, la part élevée de travailleurs à temps partiel âgés tient 
notamment  à  trois  facteurs:  premièrement,  le  fait  qu’à  cet  âge-là,  on  peut  «  se  permettre  »  de  
ralentir ses activités et, deuxièmement, le fait qu’on diminue peu à peu ses heures de travail en 
prévision de la pension (cf. point 4.1). Troisièmement, un facteur important et moins « volontaire » 
joue également un rôle: le travail à temps partiel constitue parfois la seule possibilité de se 
remettre  à  travailler  après  une  période  de  travail  (à  temps  plein)  et  de  chômage.  Le  nouveau  
relèvement de l’âge légal du départ à la retraite (anticipée) pourrait encore faire grimper à l’avenir 
la part des travailleurs à temps partiel parmi les 55-64 ans. 
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Graphique 32 - Travailleurs à temps partiel selon le genre et par tranche d’âge 
(pourcentages de l’emploi total dans le groupe d’âge correspondant1, 2013) 
 
 

 
 
 
Source : CE (EFT, microdonnées). 
1 Eu égard à la taille réduite de l’échantillon, il convient de faire preuve de prudence dans l’interprétation des 

données pour Bruxelles pour les tranches d’âge 15–24 ans et 55–64 ans. 
 
 

3.4.2. État civil 

 
Tableau 14 - Travailleurs à temps partiel selon le genre et l’état civil 
(pourcentages de l’emploi total des personnes en âge de travailler dans la catégorie correspondante, 2013) 
 

 Hommes Femmes 
 
Veuf/veuve, divorcé(e) ou séparé(e) 

 
9,4 

 
43,3 

Célibataire 8,7 32,1 
Marié(e) 8,6 49,4 
Total 8,7 42,5 
   

 

 
Source: CE (EFT). 
 
 
Ce sont le plus souvent les femmes mariées qui travaillent à temps partiel (49,4 % d’entre elles), 
alors que ce sont les veufs ou les séparés/divorcés parmi les hommes (9,4 % d’entre eux). Les 
veuves et les femmes séparées ou divorcées enregistrent aussi des scores élevés. La forte 
proportion de travailleuses à temps partiel chez les femmes mariées pourrait indiquer que, dans la 
société belge, au sein des couples mariés, l’homme est encore souvent le principal soutien de 
famille, tandis que la femme lève quelque peu le pied pour s’occuper du ménage et des enfants. 
Bien qu’une enquête menée par le Steunpunt WSE auprès de 1 029 travailleurs38 (Verbruggen et 
                                                             
38 Enquête « Loopbanen in Vlaanderen » menée par le Steunpunt Werk en Sociale Economie au printemps de 2011. 

Étude à grande échelle fondée sur une enquête menée auprès d’un échantillon représentatif de 1 029 travailleurs en 
Flandre. 
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Schoreel, 2014) ait indiqué qu’en Flandre, 60 % des ménages percevaient deux revenus, l’homme 
demeurait toutefois le principal soutien de famille dans deux tiers de ces ménages, et la femme ne 
percevait le revenu le plus élevé que dans 15 % des ménages à deux revenus. Il est également 
apparu que les femmes consacraient, aujourd’hui encore, beaucoup plus de temps que les hommes 
aux tâches ménagères et aux enfants, en dépit de l’évolution observée pendant des décennies vers 
une répartition plus équitable de ces tâches entre hommes et femmes. Les femmes y consacrent 
respectivement 18 et 19 heures par semaine, contre 8 et 11 heures pour les hommes. Et même si 
les pères de moins de 30 ans s’occupent davantage de leurs enfants (25 heures par semaine), ils 
consacrent en contrepartie moins de temps aux tâches ménagères (en moyenne 6 heures par 
semaine seulement). Malgré la part élevée de ménages à deux revenus, il appert que le partage 
équitable entre travail et famille pour les deux partenaires n’est donc toujours pas de règle. Point 
positif, néanmoins: dans une enquête de la Ligue des familles (Vrints, 2014), 74 % des pères ont 
déclaré vouloir consacrer plus de temps à leur famille. En outre, 58 % des pères qui déclaraient ne 
pas pouvoir passer plus de temps avec leur famille invoquaient pour cela une raison financière. 

Un facteur important dans la répartition du travail entre les deux parents au sein du ménage est 
l’adaptation de la taxation dans les cas où l’un des deux partenaires ne travaille pas ou travaille 
moins/plus (neutralité des impôts). En règle générale, les impôts sont plus faibles en Belgique 
lorsque les enfants vivent au sein d’un ménage à deux revenus plutôt qu’au sein d’un ménage où 
un seul parent travaille qui génère le même revenu. Par contre, le tableau 15 montre clairement 
qu’il est parfois fiscalement plus avantageux pour certains couples que l’un des deux partenaires 
gagne nettement moins que l’autre, ce qui est souvent le cas lorsque l’un des deux partenaires 
travaille à temps partiel. Ainsi, les impôts dus par un couple avec deux enfants âgés de 6 et 11 ans 
sont plus modérés en Belgique lorsque l’un des partenaires ne gagne que 33 % du salaire moyen 
tandis que l’autre perçoit un salaire moyen (27,1 %), que lorsque, dans le même cas de figure, les 
deux partenaires perçoivent 67 % du salaire moyen (28,3 %). 

En Belgique, le modèle de soutien de famille dominant reste donc parfois plus avantageux pour le 
revenu des ménages, ce qui peut également expliquer en partie pourquoi de nombreuses femmes 
(mariées) ayant des responsabilités familiales optent pour le travail à temps partiel. Le système 
du  quotient conjugal, en particulier, encourage l’un des partenaires dans le cadre du mariage ou de 
la cohabitation légale à travailler moins d’heures. Cet élément revêt de l’importance dans la mesure 
où la pression fiscale sur le travail  est en tout état de cause très élevée en Belgique (la deuxième 
plus élevée de l’UE en 2012). 
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Tableau 15 - Versements moyens aux pouvoirs publics pour différentes répartitions des revenus au sein 
d’un couple avec deux enfants âgés de 6 et 11 ans et des revenus équivalant à respectivement 133 ou 
200 % du salaire moyen 
(pourcentage du revenu brut du ménage, en 2012) 
 

  

Ménages à un 
revenu 

Ménages à 
deux revenus 

avec 
prédominance 

Ménages à 
deux revenus 

égaux 

Différence en matière de 
transferts nets aux 
pouvoirs publics: 

ménages à un revenu et 
ménages à deux revenus 

égaux 

Différence en matière de 
transferts nets aux 
pouvoirs publics en 

proportion du revenu 
net: ménages à un revenu 

et ménages à deux 
revenus égaux 

Revenu brut 
par rapport 
au revenu 
moyen 

133-0 200-0 100-
33 

150-
50 

67-67 100-
100 

133 200 133 200 

  1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 

  

            

((1-5)/1)* 
100  

((2-6)/2)* 
100  

((1-
5)/Revenu 
net[1])*10

0  

((2-
6)/Revenu 
net[2])*10

0  

Belgique 31,5 40,9 27,1 37,6 28,3 37,2 10,3 9,2 4,7 6,4 

Allemagne 25,8 29,2 26,7 32,5 26,7 33,9 -3,5 -16,0 -1,2 -6,6 

France 23,3 25,8 22,2 26,1 23,7 26,4 -1,5 -2,5 -0,5 -0,9 

Pays-Bas 30,2 36,9 22,3 29,5 20,0 27,0 33,8 26,7 14,6 15,6 
Moyenne de 
l’OCDE 20,7 27,5 17,4 24,0 16,7 23,1 19,2 15,1 5,0 6,1 

           
 

 
Source: Modèle impôts-prestations 2012 de l’OCDE. 
 
 
3.4.3. Niveau de qualification 

Tant chez les hommes que chez les femmes, plus le niveau de qualification est faible, plus il y a de 
chances que la personne travaille à temps partiel. Selon certains chercheurs, ce constat s’explique 
par le fait que les personnes faiblement qualifiées se sentent plus souvent moins liées à leur travail 
(principalement les femmes; cf. Hakim, 2000 et 2002), qu’elles en tirent moins de satisfaction et 
que leur travail ne contribue pas à leur épanouissement (Nelen et de Grip, 2009). D’autre part, les 
personnes faiblement qualifiées doivent également se contenter plus souvent d’emplois présentant 
des conditions de travail moins favorables. En effet, elles exercent plus souvent des professions 
élémentaires, en particulier dans l’industrie, l’horeca et la construction, qui, au début, requièrent 
relativement peu d’aptitudes, pour lesquelles (une partie de) la formation se déroule souvent sur le 
lieu de travail et qui ne sont proposées que dans un régime à temps partiel. Une troisième raison 
est que les personnes faiblement qualifiées ne sont peut-être pas suffisamment informées des 
régimes de réduction de la durée du travail autres que le travail à temps partiel normal, comme le 
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congé parental et le crédit-temps (Cantillon et al., 2010)39. Les personnes peu qualifiées (qui ont 
plus souvent des emplois comportant un risque accru de chômage et qui connaissent une stabilité 
moindre tout au long de leur carrière) satisfont vraisemblablement moins aux conditions 
d’ancienneté liées aux régimes alternatifs de travail à temps partiel (comme le congé parental et le 
crédit-temps). 
 
 
Tableau 16 - Travailleurs à temps partiel selon le niveau de formation 
(pourcentages du nombre correspondant de personnes en âge de travailler, 1995 et 2013) 
 

 1995 2013 
Hommes 2,7 8,7 
Faiblement qualifiés 2,9 12,5 
Moyennement qualifiés 2,4 8,0 
Hautement qualifiés 2,8 7,3 
Femmes 29,8 42,5 
Faiblement qualifiées 35,9 59,6 
Moyennement qualifiées 31,3 48,7 
Hautement qualifiées 23,4 32,1 
   

 

 
Source: CE (EFT). 
 
 
Le tableau 16 montre par ailleurs que c’est également parmi les personnes faiblement qualifiées 
que le taux de travailleurs à temps partiel a le plus progressé depuis 1995. C’est dans le groupe des 
personnes hautement qualifiées que le travail à temps partiel a, en termes relatifs, le moins 
progressé. Comme mentionné précédemment, les personnes hautement qualifiées auraient tout de 
même plus souvent recours à d’autres régimes pour réduire temporairement la durée de leur 
travail si le besoin s’en fait sentir; ainsi, dans le module ad hoc 2010 de l’EFT, 23,1 % des personnes 
hautement qualifiées ont indiqué avoir travaillé moins d’heures pendant au moins un mois pour 
s’occuper de leur plus jeune enfant40, contre 7,6 % seulement des personnes faiblement qualifiées. 
Outre le fait que les personnes faiblement qualifiées sont peut-être moins bien informées sur les 
différents régimes de congé, elles travaillent aussi plus fréquemment à temps partiel que les 
personnes hautement qualifiées, si bien qu’elles ressentent moins le besoin de réduire leur temps 
de travail afin de s’occuper des enfants. Il se peut par ailleurs que leur surface financière ne leur 
permette pas, contrairement aux personnes hautement qualifiées, de réduire leur temps de travail. 

Le travail à temps partiel involontaire est aussi nettement plus fréquent chez les personnes 
faiblement qualifiées. Chez les hommes de ce groupe, 21,1 % occupent un emploi à temps réduit 
faute d’en avoir trouvé un à temps plein. Cette proportion diminue à 11,9 % pour les moyennement 
qualifiés et à 8,7 % pour les hautement qualifiés. Chez les femmes, l’on observe également une 
baisse du taux de travail à temps partiel involontaire lorsque le niveau d’éducation augmente: la 
part du temps partiel involontaire passe de 13,4 % pour les femmes faiblement qualifiées à 5,2 % 
pour les titulaires d’un diplôme de l’enseignement supérieur. 

Le fait que les personnes peu qualifiées travaillent plus souvent à temps partiel que celles 
moyennement ou hautement qualifiées et recourent moins fréquemment aux autres régimes 
permettant de réduire le temps de travail peut contribuer au grand écart salarial par rapport aux 
personnes ayant une meilleure formation. Bien que l’écart salarial entre hommes et femmes au 
                                                             
39 Il s’avère qu’elles y ont effectivement moins recours: dans le module ad hoc 2010 de l’EFT sur la conciliation entre vie 

professionnelle et vie familiale, 8,8 % des personnes faiblement qualifiées indiquaient avoir cessé de travailler 
pendant au moins un mois pour s’occuper de leur plus jeune enfant cohabitant, alors que cette proportion s’élevait à 
21,3 % parmi les personnes hautement qualifiées. 

40 Abstraction faite des congés de maternité et de paternité. 
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niveau des salaires horaires bruts soit plus important parmi les personnes hautement qualifiées que 
parmi celles peu qualifiées (cf. tableau 17), la part très élevée de femmes travaillant à temps partiel 
parmi les personnes peu qualifiées donne lieu à un écart salarial plus marqué au niveau des salaires 
annuels entre hommes et femmes parmi les personnes peu qualifiées que parmi celles hautement 
qualifiées en Belgique (cf. graphique 33). Par ailleurs, les personnes hautement qualifiées décident 
plus souvent de réduire leur temps de travail en recourant à d’autres régimes, tels que le 
crédit-temps, dans le cadre duquel elles perçoivent des allocations d’interruption de l’ONEM 
(cf. chapitre 4). Elles bénéficient ainsi d’un revenu plus élevé que les travailleurs à temps partiel 
« ordinaires ».  

 
Tableau 17 - Salaires horaires bruts moyens selon le niveau de qualification et écart salarial  
(en euros et en pourcentage, 2012)1 

 
 Enseignement secondaire 

supérieur au maximum 
Enseignement supérieur 

de type court 
Enseignement supérieur 

de type long au minimum 
    
Femmes 14,41 18,79 25,67 
Hommes 16,29 21,70 31,10 
Écart salarial entre hommes 
et femmes 12 % 13 % 18 % 

    
 
Source: IEFH. 
1 Dans l’industrie et les services marchands. 
 
 
 
Graphique 33 – Écart salarial en termes annuels selon le niveau de formation1 

(pourcentages, travailleurs âgés de 25 à 64 ans, 2012 ou dernière année disponible2) 
 

 

 
 
 
Source: OCDE (2014), Education at a Glance. 
1 L’écart salarial entre hommes et femmes est calculé comme la différence entre les salaires annuels moyens à temps 

plein des hommes âgés de 25 à 64 ans et ceux des femmes, en pourcentage des salaires des hommes âgés de 25 à 
64 ans. Les salaires utilisés pour les calculs sont les salaires bruts, à l’exception de la Belgique et de l’Irlande, les 
impôts sur les revenus y ayant déjà été prélevés. 

2 Les données pour la France, les Pays-Bas et la Suède portent sur l’année 2010, tandis que celles pour la Belgique ont 
trait à l’année 2011. Les données concernant l’UE28 ne sont pas disponibles. 
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3.4.4. Responsabilités managériales 

Les salariés ayant des responsabilités en matière de supervision ou d'encadrement de personnel 
travaillent moins souvent à temps partiel que ceux n’assumant pas de telles responsabilités. 
En 2013, l’écart n'atteignait pas moins de 20 points de pourcentage chez les femmes et 6 points de 
pourcentage chez les hommes. L’importante différence dans la part de travail à temps partiel entre 
hommes et femmes subsiste également chez les personnes ayant des responsabilités managériales; 
les femmes assumant ce type de responsabilités sont en effet nettement plus nombreuses à opter 
pour un emploi à temps partiel (28,3 %, contre 5,4 % des hommes). Cela étant, il y a nettement plus 
d’hommes assumant des responsabilités managériales que de femmes (26,7 % de l’ensemble des 
travailleurs exercent une fonction dirigeante, contre 15 % de l’ensemble des femmes salariées). 

 
 
Graphique 34 - Travailleurs à temps partiel selon le genre et le niveau de responsabilités 
(pourcentages du nombre correspondant de salariés en âge de travailler, 2013) 
 

 
 
 
Source: CE (EFT, microdonnées). 
 
 
3.4.5. Statut professionnel 

Parmi  les  femmes,  ce  sont  surtout  les  salariées  qui  optent  pour  un temps partiel  (45,2  % d’entre  
elles), suivies des aidantes non rémunérées (35,8 %). Chez les hommes, ce sont de loin les aidants 
non rémunérés qui travaillent le plus à temps partiel (30,2 %). Seuls 9,6 % des salariés masculins 
optent pour un régime à temps partiel. 

3.4.6. Branche d’activité et profession 

La majeure partie des travailleurs à temps partiel sont occupés dans le secteur des services, et plus 
particulièrement dans les services non marchands (42,1 %). Le pourcentage de travailleurs à temps 
partiel y est particulièrement élevé dans la santé humaine et l’action sociale (45,9 %). Dans les 
services marchands, près d’un travailleur sur quatre travaille à temps partiel (24,2 %). Ce secteur se 
distingue par la part élevée de travailleurs à temps partiel dans les activités de services 
administratifs et de soutien (41,6 %) et dans l’hébergement et la restauration (37,5 %). 
L’enseignement compte également une grande proportion de travailleurs à temps partiel (29,8 %). 
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A contrario, relativement peu de travailleurs à temps partiel se retrouvent dans l’industrie (11,2 %) 
et dans la construction (6,8 %). 

Le travail à temps partiel ne se répartit pas uniformément entre les branches d’activité, ce qui 
s’explique par plusieurs raisons. Premièrement, les hommes sont nettement surreprésentés par 
rapport aux femmes dans certains secteurs, et ils comptent proportionnellement beaucoup moins 
de travailleurs à temps partiel. Ce constat est attesté par la faible proportion de travailleurs à temps 
partiel dans des branches comme la construction, la production et la distribution d’électricité, ainsi 
que la distribution d’eau, où la grande majorité des travailleurs sont des hommes et où les 
travailleurs à temps partiel sont donc peu nombreux. À l’inverse, le travail à temps partiel est 
nettement plus fréquent dans des branches dans lesquelles les femmes sont traditionnellement 
plus fortement représentées (distribution, nettoyage, etc.).  

Les branches dans lesquelles les tâches standardisées sont nombreuses, comme dans les services 
administratifs et de soutien, se prêtent mieux au travail à temps partiel et se caractérisent donc par 
une plus forte proportion de travailleurs à temps partiel. Par ailleurs, plusieurs secteurs emploient 
un grand nombre de travailleurs à temps partiel parce que leur offre de travail est 
traditionnellement surtout à temps partiel (comme dans l’horeca) ou parce qu’ils occupent des 
équipes de travailleurs à temps partiel qui se succèdent durant les différents pics d’activité de la 
journée (par exemple dans la vente). 

 

 
Graphique 35 - Part de travailleurs à temps partiel par branche d’activité 
(pourcentages de l’emploi total des personnes en âge de travailler dans la branche concernée, 2013)1 

 

 
 
 
Source: CE (EFT, microdonnées). 
1 Les branches manquantes de la classification NACE ont été jugées non significatives en raison de la taille réduite de 

l’échantillon des personnes sondées. La prudence est par ailleurs de mise dans l’interprétation des données 
relatives aux activités extraterritoriales et à la distribution d’eau, l’assainissement, la gestion des déchets et la 
dépollution, qui reposent sur un échantillon particulièrement limité. 
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La répartition des travailleurs à temps partiel dans l’emploi total en fonction des professions 
montre qu’ils sont plus nombreux (d’après la CITP41) parmi le personnel des professions 
élémentaires, le personnel des services directs aux particuliers et les commerçants et vendeurs, les 
employés de type administratif, ainsi que parmi le personnel des professions intellectuelles, 
scientifiques et artistiques. Les professions élémentaires, qui intègrent de nombreuses tâches 
standardisées nécessitant moins d’investissement personnel et de créativité et pouvant dès lors 
être aisément fractionnées, présentent le pourcentage le plus élevé de travailleurs à temps partiel 
(51,3 %). Par ailleurs, la surreprésentation des travailleurs à temps partiel s’explique également par 
le fait que les professions élémentaires comportent un grand nombre d’emplois qui ne sont 
proposés qu’à temps partiel (par exemple dans les secteurs du nettoyage et de l’entretien). De 
même,  parmi  le  personnel   des  services  directs  aux  particuliers  et  le  personnel  commercial,  les  
travailleurs à temps partiel sont très fortement représentés (41,8 %). À l’autre extrémité de 
l’éventail, l’on retrouve les managers, dont seulement 7 % travaillent à temps partiel. 

 
Tableau 18 - Part de travailleurs à temps partiel par groupe de professions 
(pourcentages de l’emploi total des personnes en âge de travailler dans ce groupe de professions, 2013) 
 

 Hommes Femmes Total 
Managers 3,1 15,6 7,0 
Personnel des professions intellectuelles, scientifiques et 
artistiques 8,9 32,3 21,7 
Professions intermédiaires 8,1 37,2 21,3 
Employés de type administratif 9,8 39,4 28,0 
Personnel des services directs aux particuliers, commerçants 
et vendeurs 16,8 53,5 41,8 
Agriculteurs, et ouvriers qualifiés de l’agriculture, de la 
sylviculture et de la pêche 6,91 29,71 10,5 
Métiers qualifiés de l’industrie et de l’artisanat 6,2 31,1 7,7 
Conducteurs d’installations et de machines, et ouvriers de 
l’assemblage 6,4 27,0 9,3 
Professions élémentaires 19,7 69,0 51,3 
    

 

 
Source: CE (EFT). 
1 Les chiffres en italique signifient que les données ne sont pas totalement fiables en raison de l’étroitesse de 

l’échantillon pour cette variable. 
 
 
3.5. Motifs incitant à travailler à temps partiel 

Les raisons qui poussent les travailleurs à réduire leur temps de travail sont diverses (les soins aux 
enfants, la maladie, les études, etc.). Le travail à temps partiel peut exercer un effet différent sur le 
capital humain et sur la productivité des intéressés en fonction de sa raison d’être. Dans certains 
cas, par exemple dans le cas d’une interruption de travail partielle pour se concentrer sur les 
études, une réduction momentanée du temps de travail peut accroître la productivité des 
travailleurs  à  plus  long  terme  et,  partant,  est  susceptible  de  leur  assurer  un  volume  de  travail  
supérieur à l’avenir. À l’inverse, le travail à temps partiel peut aussi entraîner une diminution du 
capital humain, à supposer par exemple que pour cet emploi à temps partiel, le travailleur change 
de fonction et que ses capacités et sa formation ne soient plus pleinement exploitées. 

Parmi les hommes, la grande part des travailleurs à temps partiel dans la tranche d'âge la plus 
jeune s’explique surtout par les personnes qui combinent études et emploi (39,5 % des travailleurs 
à temps partiel entre 15 et 24 ans). Il existe par ailleurs différents systèmes (crédit-temps pour la 

                                                             
41 La classification internationale type de professions (CITP) est une classification qui a été mise au point par l’OIT 

(Organisation internationale du travail). 
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poursuite d'une formation, congé éducatif42 / congé formation) qui visent à conjuguer les besoins 
de formation des travailleurs et l'exercice d'un emploi, y compris à temps plein. Une grande part 
(19,3 %) des hommes âgés de 15 à 24 ans travaillant à temps partiel sont par ailleurs des 
travailleurs à temps partiel involontaires (cf. graphique 36).  

Parmi les femmes les plus jeunes également, l’importance des études comme raison invoquée pour 
justifier le travail à temps partiel n’est pas négligeable: 19,4 % des femmes âgées de 15 à 24 ans qui 
travaillent à temps partiel le font en effet dans le but de suivre une formation. 

Plus d’un cinquième (22,7 %) des femmes de moins de 25 ans sont des travailleuses à temps partiel 
involontaires, un phénomène susceptible d’hypothéquer leurs chances de promotion et leurs 
revenus. Cela étant, la proportion de travailleuses à temps partiel involontaires diminue avec l’âge. 
Tel n’est pas le cas chez les hommes, parmi lesquels la proportion augmente encore pour la tranche 
d’âge comprise entre 25 et 34 ans, avant de diminuer chez eux aussi avec l’âge. 

Les femmes sont plus nombreuses que les hommes à déclarer travailler à temps partiel pour 
prendre soin de proches: 21,1 % des femmes déclarent qu’elles le font pour s’occuper d’un enfant 
ou d’un adulte dépendant, contre seulement 5,2 % des hommes. Une grande proportion d’hommes 
comme de femmes invoquent également d’autres motifs personnels ou d’ordre familial pour 
justifier le travail à temps partiel: tel est le cas de 29,4 % des femmes et de 22,4 % des hommes. Au 
total,  23,2  %  des  femmes  travaillent  donc  à  temps  partiel  pour  une  raison  familiale,  contre  11  %  
d’hommes. L’encadré qui suit permet d’examiner l’effet de la garde des enfants sur la participation 
des femmes au marché du travail. Parmi les hommes âgés de 45 ans ou plus, des problèmes de 
santé sont fréquemment invoqués pour justifier le travail à temps partiel. Chez les femmes, ce 
motif  commence  à  être  invoqué  dès  l’âge  de  25  ans  et  sa  fréquence  augmente  légèrement  avec  
l’âge des intéressées. 

  

                                                             
42 Des CCT peuvent néanmoins limiter le congé éducatif aux seules formations qui présentent un lien avec l’activité 

professionnelle ou une utilité pour celle-ci. 
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Encadré 4: Influence de l’accueil de la petite enfance sur les taux de participation et d’emploi des 
femmes et sur l’amélioration de l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée 

Nombre d’études ont montré que la mise à disposition de services d’accueil de la petite enfance qui 
soient abordables et de qualité accroît de manière significative le taux de participation des femmes 
au marché du travail (notamment Ribar, 1992; Del Boca, 2002; Wrohlich, 2011). En plus d’entraîner 
à la hausse les taux d’activité et d’emploi des femmes, la présence de structures d’accueil 
satisfaisantes peut faire progresser le volume de travail parmi la population déjà en emploi (les 
femmes pouvant choisir d’augmenter leur nombre d’heures de travail lorsqu’elles peuvent laisser 
leur enfant plus longtemps à la crèche), de même que le bien-être général des femmes, en ce 
qu’elles peuvent combiner plus facilement leurs obligations familiales et professionnelles. Par 
ailleurs, la participation des mères au marché du travail accroît les revenus du ménage, ce qui 
réduit le risque de voir grandir leurs enfants dans la pauvreté. Enfin, plusieurs études ont montré 
que des services d’accueil de la petite enfance de qualité augmentent les chances de mener à bien 
son parcours scolaire et sa carrière et ont une incidence positive sur le bien-être et l’intégration 
sociale, en particulier pour les enfants défavorisés (Lowe Vandell et al., 2010), un sujet sur lequel le 
présent encadré ne s’étendra toutefois pas.  

En Belgique, les compétences relatives aux matières culturelles et liées aux personnes, dont 
l’accueil de la petite enfance, ont été transférées aux communautés à la suite de la deuxième 
 

 
Graphique 36 - Raisons incitant les hommes et les femmes à travailler à temps partiel, par tranche d’âge1 

(pourcentages du nombre d’hommes ou de femmes travaillant à temps partiel dans chaque tranche d’âge, 
2013) 

 

 

 
Source: CE (EFT, microdonnées). 
1 Les catégories pour lesquelles le nombre de réponses au questionnaire était non significatif ont été omises. 
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réforme de l’État menée en 1980. L’accueil de la petite enfance en Belgique est depuis lors organisé 
par les trois organes suivants: 

 Kind en gezin en Communauté flamande; 
 l’Office de la naissance et de l’enfance (ONE) en Communauté française; 
 le Dienst für Kind und Familie en Communauté germanophone. 

Depuis la scission des compétences, l’on note d’importantes disparités régionales en ce qui 
concerne le taux de couverture des structures d’accueil pour les enfants de moins de trois ans, le 
coût de ces services et le nombre de places disponibles43. Le présent encadré considère toutefois 
les résultats de la Belgique dans son ensemble pour ce qui est de l’accueil  de la petite enfance et 
examine sa capacité d’amener les femmes à travailler (plus souvent et plus longtemps). 
 

 
Enfants de moins de trois ans fréquentant une structure d’accueil conventionnelle et taux d’emploi des 
mères d’enfants de moins de trois ans1 
(pourcentages de la population totale d’enfants de moins de trois ans et pourcentages de mères 
d’enfants de moins de trois ans âgées de 25 à 54 ans, 2013) 
 

 
 
 
Sources: CE (EU-SILC), CE (Eurostat), instituts nationaux de statistique. 
1 Nous ne disposons pas de données distinctes concernant le taux d’emploi des mères d’enfants de moins de 

trois ans en Suède, au Danemark et en Finlande. 
 

 
Au niveau européen, la Belgique figure parmi les bons élèves, avec une proportion de 46 % 
d’enfants de moins de trois ans qui fréquentent une structure d’accueil conventionnelle pendant au 
moins une heure par semaine. Elle se situe à la cinquième place, sachant que la Suède et le 
Danemark sont les deux seuls pays où l’on dénombre sensiblement plus d’enfants fréquentant une 
structure d’accueil conventionnelle pendant au moins une heure par semaine. La Belgique est dès 
lors l’un des neuf pays de l’UE à avoir atteint la norme de Barcelone, selon laquelle une structure 
d’accueil conventionnelle doit être prévue pour au moins 33 % des enfants de moins de trois ans. 

En dépit de ces bons résultats, trouver une structure d’accueil de la petite enfance adaptée 
continue de poser problème pour certaines catégories de la population ou dans certaines régions, 

                                                             
43 À titre d’exemple, le taux de couverture de l’accueil de la petite enfance (norme de Barcelone), qui vise les enfants de 

0 à 3 ans, s’élevait en 2013 à 51 % en Flandre contre 40,6 % en Communauté française (et 30,5 % à Bruxelles). 
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comme l’atteste notamment le graphique ci-dessous, qui présente les taux d’emploi de différents 
groupes de femmes. Premièrement, la faiblesse du taux d’emploi des femmes en Belgique est 
essentiellement à mettre au compte des femmes de plus de 54 ans (et des jeunes femmes, dont la 
majeure partie est cependant aux études); le taux d’emploi des femmes âgées de 25 à 54 ans 
dépasse en effet de 17 points de pourcentage celui de l’ensemble des femmes actives en âge de 
travailler. Il n’en reste pas moins que les mères d’enfants de moins de trois ans présentent un taux 
d’emploi significativement inférieur aux femmes sans enfants et aux femmes dont le plus jeune 
enfant est âgé de plus de trois ans et est donc déjà en âge de fréquenter l’école maternelle (les 
écarts se chiffrent respectivement à 7 et 8 points de pourcentage). L’on pourrait en déduire que 
l’accueil des tout-petits qui ne sont pas encore en âge de fréquenter l’école maternelle n’est pas 
suffisamment disponible ou abordable.  
 

 
Taux d’emploi des femmes 
(pourcentages de la population totale correspondante, 2013) 
 
 

 
 
 
Source: CE (EFT, microdonnées). 
 

 
Il a déjà été démontré par ailleurs que plus d’une femme âgée de 15 à 64 ans sur cinq travaillant à 
temps partiel avait réduit son régime de travail pour garder ses enfants ou pour s’occuper de 
proches dépendants. La section qui suit montre également que seule une mère sur trois travaille à 
temps plein lorsqu’elle a des enfants de moins de 15 ans, contre environ 77 % des hommes. De 
plus, une mère sur trois est soit au chômage soit inactive. À l’évidence, c’est avant tout sur le statut 
professionnel des femmes que la présence d’enfants ou d’autres personnes dépendantes dans le 
ménage exerce une influence sensible. 
 

 

 



185. 

 
 
Statut professionnel des personnes ayant au moins un enfant ou qui s’occupent d’autres enfants ou 
d’autres personnes dépendantes, selon le genre 
(pourcentages de l’ensemble des personnes en âge de travailler qui ont au moins un enfant de moins de 
15 ans ou qui s’occupent d’autres enfants de moins de 15 ans, d’amis ou de membres de la famille de 
plus de 15 ans, deuxième trimestre de 2010) 
 

 Hommes Femmes Total 
Travail à temps plein 76,7 34,1 54,0 
Travail à temps partiel 5,9 31,6 19,6 
Pas de travail (chômage ou inactivité) 17,5 34,3 26,4 
Total 100,0 100,0 100,0 
    

 

 
Source: DGS (EFT, module ad hoc 2010). 
 

 

 
Raison principale, en matière de services d’accueil de la petite enfance ou des personnes dépendantes, 
pour lesquelles les personnes ne travaillent pas ou travaillent à temps partiel, selon le genre 
(pourcentages de personnes en âge de travailler dont au moins un propre enfant (ou un enfant du 
partenaire) âgé de moins de 15 ans habite dans le ménage ou pourcentages de personnes qui s’occupent 
d’autres enfants de moins de 15 ans ou de membres de la famille ou d’amis dépendants âgés de 15 ans ou 
plus, qui ne travaillent pas ou travaillent à temps partiel, deuxième trimestre de 2010)1, 2 

 
 Hommes Femmes Total 
Un service adapté3 de garde pour des enfants de moins de 
15 ans n’est pas disponible ou coûte trop cher 

5,5 16,2 13,7 

Une prise en charge adaptée des personnes âgées, malades ou 
handicapées de 15 ans ou plus n’est pas disponible ou coûte 
trop cher 

3,6 2,7 2,9 

Un service adapté de garde d’enfants ET une prise en charge 
adaptée des personnes âgées, malades ou handicapées ne sont 
pas disponibles ou coûtent trop cher 

0,6 0,7 0,7 

Les structures d’accueil n’influencent en rien la décision de 
l’intéressé de travailler à temps partiel ou de ne pas travailler 

90,3 80,5 82,8 

Total 100,0 100,0 100,0 
    

 

 
Source: DGS (EFT, module ad hoc 2010). 
1 Services d’accueil d’enfants: crèches, centres d’accueil de jour, accueil après l’école, centres spécialisés pour 

handicapés, etc. Est exclue l’aide non rémunérée apportée par des membres de la famille, des amis ou des voisins. 
2 Services d’accueil de malades, de handicapés ou de personnes âgées: soins payants tant à domicile qu’en 

institution, y compris les institutions d’accueil de jour, à l’exclusion de l’aide non rémunérée apportée par des 
membres de la famille, des amis ou des voisins. 

3 Adapté: qui répond à une série d’exigences de qualité minimales et se situe à une distance raisonnable. 
 

 

Le tableau qui précède montre que chez quelque 83 % des personnes ayant des enfants à charge 
(ou s’occupant d’autres personnes dépendantes) qui ne travaillent pas ou travaillent à temps 
partiel, les structures d’accueil n’influencent pas le statut professionnel. Parmi les personnes pour 
qui les structures d’accueil jouent en revanche un rôle (essentiellement des femmes), 
l’indisponibilité et la cherté des services d’accueil est de loin la raison la plus invoquée. En effet, 
16,2  % des  mères  qui  soit  ne travaillent  pas  soit  travaillent  à  temps partiel  déclarent  avoir  fait  ce  
choix parce que les services d’accueil des enfants de moins de 15 ans étaient insuffisants ou trop 
onéreux. Dès lors, non seulement l’indisponibilité et la cherté des services d’accueil de la petite 
enfance contraignent une certaine proportion des femmes à rester à la maison une partie du 
temps, mais ces facteurs empêchent aussi jusqu’à présent une partie des mères de prendre un 
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emploi44.  

La  présente  section  se  concentre  en  particulier  sur  les  femmes  âgées  de  25  à  44  ans,  soit  l’âge  
auquel les femmes ont le plus de chances d’avoir des enfants de la tranche d’âge qui nous 
intéresse, à savoir entre zéro et trois ans. Parmi les femmes âgées de 25 à 44 ans qui travaillent à 
temps partiel, 33,5 % le font pour pouvoir s’occuper d’enfants ou de personnes dépendantes. 
Même si une grande partie d’entre elles (71,3 %) ont délibérément choisi de travailler à temps 
partiel, 28,7 % d’entre elles déclarent le faire par nécessité, soit près de 9,6 % de l’ensemble des 
travailleuses à temps partiel âgées de 25 à 44 ans. En dépit des très bons résultats de la Belgique en 
matière d’accueil de la petite enfance, il subsiste environ un dixième de l’ensemble des femmes 
belges qui travaillent à temps partiel pour prendre soin de proches, alors qu’elles n’ont pas déclaré 
explicitement vouloir elles-mêmes le faire. En d’autres termes, 3,6 % de l’ensemble des 
travailleuses âgées de 25 à 44 ans travaillent à temps partiel parce qu’elles n’ont pas trouvé d’autre 
solution que de rester elles-mêmes une partie du temps à la maison pour s’occuper de ces 
personnes (cf. tableau ci-dessous). L’absence de services d’accueil de la petite enfance ou la cherté 
de ces services constitue pour 5,5 % des femmes occupées à temps partiel la raison principale 
justifiant leur travail à temps partiel, soit 2,1 % du nombre total de femmes en emploi. 
 

 
Femmes travaillant à temps partiel pour s’occuper d’un proche 
(pourcentages, 2013) 
 

 Sur l’ensemble 
des 

travailleuses 

Sur 
l’ensemble 

des 
travailleuses 

à temps 
partiel 

En âge de travailler 42,5  
 Pour s’occuper d’enfants ou d’autres personnes dépendantes 9,0 21,1 
Âgées de 25 à 44 ans 37,5  
 Pour s’occuper d’enfants ou d’autres personnes dépendantes 12,6 33,5 
 Pour s’occuper d’un proche sans avoir déclaré vouloir le faire elles-mêmes 3,6 9,6 
 Faute de service d’accueil de la petite enfance et/ou de prise en charge de 

personnes dépendantes disponible ou abordable 2,3 6,2 

 Faute de service d’accueil de la petite enfance disponible ou abordable 2,1 5,5 
   

 

 
Source: DGS (EFT, microdonnées). 
 

 
L’EFT  met  par  ailleurs  en  évidence  que  pas  moins  de  24,5  %  des  mères  inactives  âgées  de  25  à  
44 ans désireraient travailler. Si ces mères se mettaient effectivement à travailler, les taux de 
participation et d’emploi actuels de cette tranche d’âge (qui atteignent actuellement déjà 80,1 % et 
73,8 % respectivement) pourraient grappiller 4,5 points de pourcentage supplémentaires. La 
Belgique, qui occupe pour l’heure la septième place au niveau européen en matière de taux 
d’emploi des mères âgées de 25 à 44 ans, se hisserait à la deuxième place (s’agissant du taux de 
participation, elle est actuellement 11e et  remonterait  à  la  4e place du classement grâce à cette 
hausse). 

Le module ad hoc 2010 fait apparaître que c’est la disponibilité des services d’accueil de la petite 
enfance qui constitue le plus gros écueil (pour environ 65 % des personnes sondées); peu de 
femmes  ont  en  effet  déclaré  que  c’est  pour  économiser  les  frais  de  garde  qu’elles  restaient  à  la  
maison une partie du temps, voire tout le temps, pour s’occuper des enfants (cf. tableau 
ci-dessous). Dans une perspective internationale également, la proportion des revenus du ménage 
qui est consacrée aux frais de garde des enfants en Belgique est relativement limitée (cf. graphique 
                                                             
44 Ou de s’inscrire comme demandeuse d’emploi. 
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ci-après). Dès lors, le nombre d’heures ouvrées par les travailleuses à temps partiel pourrait surtout 
progresser si la disponibilité des services d’accueil de la petite enfance augmentait pour les femmes 
âgées de 25 à 44 ans. Cela étant, environ un tiers de l’ensemble des femmes qui soit ne travaillent 
pas soit travaillent à temps partiel faute de services d’accueil disponibles ou abordables 
considèrent le coût des services d’accueil comme un problème. 
 

 
Raisons principales, en matière de services d’accueil de la petite enfance, pour lesquelles les personnes 
ne travaillent pas ou travaillent à temps partiel 
(pourcentages de personnes ne travaillant pas ou travaillant à temps partiel qui ne trouvent pas de service 
d’accueil d’enfants de moins de 15 ans adapté ou abordable, 2e trimestre de 2010) 
 

  
Aucun service adapté de garde d’enfants en journée 30,7 
Aucun service adapté de garde d’enfants en dehors des heures habituelles1 17,0 
Aucun service adapté de garde d’enfants en journée et en dehors des heures habituelles 7,3 
Le service adapté de garde d’enfants coûte trop cher 31,8 
Le service disponible de garde d’enfants est de qualité insuffisante 4,1 
Autres raisons liées à l’absence de service de garde d’enfants adapté 9,2 
Total 100,0 
  

 

 
Source: DGS (EFT, microdonnées). 
1 En dehors des heures habituelles: avant 7 heures ou après 19 heures, durant le week-end ou pendant les vacances 

scolaires. 
 

 

 
Frais de garde d’enfants nets pour un ménage à deux revenus percevant des revenus à temps plein 
équivalent à 150 % du salaire moyen 
(pourcentages du salaire moyen, 2012) 
 

 
 
 
Source: Modèle impôts-prestations de l’OCDE 2014. 
Remarque: les chiffres relatifs à la Belgique portent exclusivement sur la Wallonie. Les résultats relatifs à l’UE 
correspondent à une moyenne des 24 pays de l’UE disponibles dans l’étude. 
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Augmenter le nombre de places disponibles dans les services d’accueil de la petite enfance et 
veiller à ce que ces services soient abordables demeurent donc des priorités si l’on souhaite 
continuer de relever les taux de participation et d’emploi des mères. Ce sont en particulier les 
femmes peu qualifiées qui sont menacées par un piège à l’emploi ou à l’inactivité lorsqu'un service 
d’accueil n’est pas disponible et/ou abordable. Ainsi, 14,5 % des femmes inactives peu qualifiées 
âgées de 25 à 44 ans restent volontairement à la maison pour s’occuper d’enfants ou de personnes 
dépendantes faute de services d’accueil disponibles ou abordables, contre à peine 5,9 % des 
femmes hautement qualifiées (cf. également Del Boca et al., 2009). 

Les ménages qui éprouvent le plus de difficultés à assumer les frais de garde d’enfants entreraient 
en outre moins souvent en ligne de compte pour la déduction fiscale fédérale des frais de garde 
d’enfants (en raison, par exemple, du chômage des parents). Une étude menée par Van Lancker et 
Ghysels (2013) avait souligné que les mères occupées peu qualifiées avaient moins facilement accès 
aux services d’accueil en Flandre, dans la mesure où les dépenses publiques consacrées à l’accueil 
de la petite enfance bénéficiaient plus souvent aux ménages à revenus plus élevés. La combinaison 
d’un recours accru aux services d’accueil par les ménages plus aisés et du système de déduction 
fiscale aurait en effet neutralisé intégralement l’effet visé par la liaison des frais de garde aux 
revenus. 
 
 
3.6. Durée du travail à temps partiel en Belgique 

Le travail à temps partiel peut être classifié en fonction de la durée de travail. De manière générale, 
le travail à temps partiel est qualifié de « court » lorsque la durée de travail ne dépasse pas 
20 heures par semaine et de « substantiel » lorsqu’elle est comprise entre 20 heures et 34 heures 
par semaine (Eurofound, 2012). Dans la mesure où plusieurs secteurs en Belgique ont fixé, par CCT, 
la durée de travail légale à 7h15 par jour, l’on peut considérer que dans certains secteurs, un 
travailleur à temps partiel a assuré 50 % de la durée de travail hebdomadaire s’il a travaillé 
19 heures, et 80 % s’il a travaillé 30 heures. Ainsi, lorsqu’il est question de travail à temps partiel 
« court » dans la présente section, ce sont les durées de travail inférieures à 19 heures (et non 
20 heures) par semaine qui sont visées pour la Belgique. Sur le nombre total de travailleurs à temps 
partiel, 16,8 % des hommes ont un régime de travail à temps partiel « court » (2 % du nombre total 
de travailleurs), contre 15,3 % des femmes travaillant à temps partiel (8,3 % de l’ensemble des 
travailleuses). 
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Tableau 19 - Durée de travail habituelle des travailleurs à temps partiel en Belgique 
(pourcentages du nombre correspondant de travailleurs à temps partiel en âge de travailler, 2013) 
 

Heures habituellement ouvrées par 
semaine 

Travailleurs à temps 
partiel 

Travailleuses à temps 
partiel 

Total des travailleurs 
à temps partiel 

    

Moins de 19 heures (  50 %) 16,8 15,3 15,6 

Entre 19 heures et 34 heures (> 50 % et 
< 90 %) 

78,6 81,3 80,8 

Plus de 34 heures (  90 %)1 4,6 3,4 3,6 

Total 100,0 100,0 100,0 

    
 

 
Source: CE (EFT, microdonnées). 
1 La durée de travail habituelle ne correspond pas nécessairement à la durée de travail contractuelle: l’on considère 

ici le nombre d’heures ouvrées habituellement par semaine sur une longue période de référence couvrant au 
minimum les quatre semaines et au maximum les trois mois précédant l’enquête. Ce nombre comprend les heures 
contractuelles d’un travailleur ainsi que les heures supplémentaires qu’il déclare effectuer régulièrement. Les 
personnes qui ont déclaré un nombre nul d’heures ouvrées habituellement par semaine n’ont pas été prises en 
compte. 

 
 

L’EFT fait clairement apparaître que la plupart des emplois à temps partiel en Belgique portent soit 
sur des régimes à mi-temps, soit sur des régimes à quatre cinquièmes temps45, et peuvent donc 
être répertoriés dans la catégorie du travail à temps partiel « substantiel » (cf. graphique 
ci-dessous). Seul un nombre relativement faible de sondés ont déclaré, en réponse à la question 
portant sur leur durée de travail habituelle, une durée inférieure à 19 heures par semaine (15,6 % 
des travailleurs à temps partiel, cf. tableau 19). Dans la mesure où les emplois à temps partiel 
présentant des durées de travail plus courtes se caractérisent généralement par des niveaux plus 
faibles de qualité d’emploi, de salaire, d’engagement des travailleurs et de possibilités de formation 
(Durbin et Tomlinson, 2009), on peut considérer qu'il s’agit d’un résultat positif. Il convient de noter 
que quelque 11 % des travailleurs à temps partiel en âge de travailler déclarent avoir un emploi à 
temps partiel couvrant une durée de travail inférieure au tiers d’un emploi à temps plein, ce qui 
n’est pourtant autorisé légalement que dans peu de secteurs46. 

  

                                                             
45 En fonction de la CCT applicable à une entreprise, les salariés qui travaillent 30 ou 32 heures par semaine sont 

occupés sous un régime de travail à 80 %. 
46  Cf. l’annexe 3 pour un aperçu des exceptions auxquelles la norme d’un tiers ne s’applique pas. 
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Graphique 37 - Ampleur de l’emploi à temps partiel, exprimée en pourcentage d’un emploi à temps plein 
(pourcentages du nombre total de travailleurs à temps partiel en âge de travailler, 2013) 
 

 

 
 
 
Source: DGS (EFT, microdonnées). 
 

 
3.7. Travailleurs à temps partiel involontaires 

Plusieurs indicateurs montrent qu’en Belgique, travailler à temps réduit n’est pas toujours un choix 
délibéré. Premièrement, l’EFT comporte une question portant sur les raisons motivant le travail à 
temps partiel, qui a été examinée précédemment. L’une des possibilités de réponses est celle de 
l’impossibilité de trouver un emploi à temps plein. Il en ressortait qu’en Belgique, 9,5 % des 
travailleurs à temps partiel n’avaient pas choisi cette formule délibérément en 201347. Ce 
pourcentage était plus élevé chez les hommes que chez les femmes: il s’élevait à 13,7 % pour les 
premiers, contre 8,5 % pour les femmes travaillant à temps partiel en Belgique. L’on note par 
ailleurs des différences marquées entre régions: alors qu’en Flandre, seuls 5,6 % des travailleurs à 
temps partiel déclaraient y avoir été contraints faute d’un emploi à temps plein, cette proportion 
grimpait à 12,7 % en Wallonie et à 28,1 % à Bruxelles. Qui plus est, la réponse à cette question ne 
donne pas d’indication sur la durée de travail réellement souhaitée par le travailleur. Un travailleur 
qui opère dans le cadre d’un régime à mi-temps pourrait en effet souhaiter effectuer un nombre 
d’heures plus important (par exemple dans le cadre d’un régime à quatre cinquièmes temps), sans 
pour autant vouloir un emploi à temps plein. Pour pallier cette imprécision, une autre question de 
l'EFT, sondant les personnes interrogées sur leur souhait de travailler plus d’heures, est dès lors 
examinée. Parmi les travailleurs à temps partiel, 19,3 % souhaiteraient travailler plus d’heures 
qu’actuellement (8 % pour les travailleurs à temps plein). La majeure partie d’entre eux (69 %) 
préféreraient y parvenir dans le cadre de leur emploi actuel. 

 
                                                             
47 La part de travailleurs à temps partiel « involontaires » est probablement plus élevée et ne peut être réduite au faible 

pourcentage (9,5 %) de personnes qui déclarent n’avoir pas pu trouver d’emploi à temps plein; outre la nuance 
pertinente du choix « volontaire » et la sous-estimation de la véritable durée de travail souhaitée, il existe un très 
grand nombre d’« autres motifs » (> 40 % chez les hommes et > 30 % chez les femmes; cf. le graphique 36) qui 
peuvent eux aussi relever du travail à temps partiel involontaire; en tout état de cause, le caractère « involontaire » 
est plus large que l’impossibilité de trouver un emploi à temps plein. 
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Graphique 38 - Durée de travail souhaitée 
(pourcentages du nombre total de travailleurs à temps partiel en âge de travailler, 2013) 
 
 

 
 
 
Source: CE (EFT, microdonnées). 
 
 

 
Tableau 20 - Moyen envisagé par les travailleurs pour effectuer plus d’heures 
(pourcentages du nombre de travailleurs correspondant en âge de travailler désireux de travailler plus 
d’heures, 2013) 
 

 Travailleurs à temps plein Travailleurs à temps partiel 
 Total  Hommes Femmes Total Hommes Femmes 
       
En trouvant un emploi 
complémentaire 8,6 8,0 10,5 5,0 5,4 4,8 
En prenant un autre emploi 
couvrant plus d'heures de travail 4,7 4,6 4,9 11,2 11,9 10,9 
Dans le cadre de l’emploi actuel  72,8 72,8 72,9 69,0 65,2 70,4 
De n’importe quelle manière 13,9 14,7 11,7 14,8 17,5 13,9 
       

 

 
Source: CE (EFT, microdonnées). 
 
 
Une large majorité des travailleurs, qu’il s’agisse d’hommes ou de femmes ou qu’ils travaillent à 
temps plein ou à temps partiel, souhaitent accroître leur durée de travail dans le cadre de leur 
emploi actuel (environ 70 % des personnes sondées qui ont déclaré vouloir travailler plus d’heures). 
Chez les travailleurs à temps partiel, la proportion de personnes qui souhaiteraient travailler plus 
en trouvant un emploi complémentaire est plus faible que parmi les travailleurs à temps plein (5 % 
contre 8,6 %). Ce constat pourrait s’expliquer par les frais fixes liés à l’acceptation d’un deuxième 
emploi à temps partiel à un autre endroit (par exemple les frais de transport), qui pourraient 
annuler le bénéfice du revenu complémentaire qui pourrait en découler. De plus, une série 
d’emplois à temps partiel (comme dans l’horeca et dans le commerce) combinent un certain 
nombre d’heures d’activité avec un certain nombre d’heures (non rémunérées) d’inactivité ou 
reposent sur des horaires changeants, ce qui empêche le travailleur d’accepter un second emploi. 



192. 

Une plus grande proportion de travailleurs à temps partiel troquerait par contre volontiers son 
emploi contre un emploi couvrant une durée de travail plus longue (11,2 % contre 4,7 % des 
travailleurs à temps plein). 

 
Tableau 21 - Durée de travail souhaitée selon la durée de travail hebdomadaire habituellement ouvrée 
(pourcentages du nombre correspondant de travailleurs à temps partiel en âge de travailler, 2013) 
 

Durée de travail 
hebdomadaire 

habituelle 

Ne souhaite 
pas 

travailler 
plus 

d’heures par 
semaine 

Oui, dans 
l’emploi 
actuel 

Oui, en trouvant 
un emploi 

complémentaire 

Oui, en 
trouvant un 

autre 
emploi, qui 
couvre plus 
d’heures de 

travail 

Oui, de 
n’importe 

quelle 
manière 

Pourcentage 
total de 

réponses 
affirmatives 

       
Moins de 19h 75,7 15,9 1,2 3,4 3,9 24,3 
Entre 19h et 34h 82,7 12,5 0,9 1,6 2,4 17,3 
Plus de 34h 87,9 8,0 0,3 1,7 2,1 12,1 
Total 80,8 13,3 0,9 2,1 2,8 19,2 
       

 

 
Source: DGS (EFT, microdonnées). 
 
 
Par ailleurs, les personnes occupées dans un régime de travail à temps partiel « court » semblent 
plus souvent se trouver dans cette situation contre leur gré. Alors que de manière générale, 19,2 % 
des travailleurs à temps partiel souhaiteraient travailler plus d’heures, cette proportion grimpe à 
24,3 % chez les personnes travaillant habituellement moins de 19 heures par semaine. Une fois 
encore, la majeure partie de ces travailleurs souhaiteraient travailler plus d’heures dans le cadre de 
leur emploi actuel. Plus le nombre habituel d’heures ouvrées par semaine augmente, plus la part de 
travailleurs souhaitant travailler plus d’heures diminue. Parmi les travailleurs à temps partiel qui 
effectuent plus de 34 heures par semaine, ils sont à peine 12,1 %, soit plus de 10 points de 
pourcentage de moins que chez les travailleurs à temps partiel occupés sous un régime de travail 
« court ». Par ailleurs, si la majeure partie des travailleurs à temps partiel ne souhaitent pas 
travailler plus d’heures, c’est peut-être en partie parce qu’une augmentation des revenus du travail 
peut entraîner une réduction voire une suppression de l’allocation de garantie de revenu (voir 
section 3.8). 
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3.8. Aspects financiers du travail à temps partiel 

 
Schéma 1 - Écarts salariaux moyens entre les salaires horaires bruts selon le genre et le régime de travail 
(en euros, 2012)1 

 
 

 
 
 
Source: Institut pour l’égalité des femmes et des hommes (IEFH). 
1 Les travailleurs à temps partiel exercent en règle générale des emplois moins bien rémunérés que les travailleurs à 

temps plein: il s’agit souvent de fonctions moins bien rémunérées dans des secteurs caractérisés par des salaires 
plus bas. Ce constat vaut tant pour les femmes que pour les hommes. Ce schéma ne considère pas d’autres facteurs 
explicatifs tels que le secteur, la nationalité, le niveau de formation, etc. Si l’on tient compte de tous les facteurs 
d’inégalité, 7,4 % de l’écart salarial peuvent s’expliquer par la durée de travail du travailleur, c’est-à-dire la 
distinction entre travail à temps plein et travail à temps partiel. 

 
 
Plusieurs études ont montré que les travailleurs à temps partiel gagnent en moyenne moins 
(Van Hove, 2014) et ont en moyenne moins de chances de faire carrière que leurs collègues 
occupés à temps plein. La littérature a montré à maintes reprises que le travail à temps partiel 
engendrait un écart salarial par rapport au travail à temps plein, susceptible, qui plus est, de 
subsister même après un retour à temps plein (Fouarge et Muffels, 2009; Russo et Hassink, 2005; 
Paull, 2006). En Belgique, les travailleurs à temps partiel gagnaient environ 16 % de moins que leurs 
collègues occupés à temps plein en 2012 (cf. schéma 1). L’écart salarial entre les travailleurs à 
temps plein et à temps partiel se creuse d’année en année depuis quelque temps, tandis que celui 
entre les hommes et les femmes se resserre, et ce pour les travailleurs à temps partiel comme à 
temps plein. Même si l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes tend à jouer un rôle 
moins important – ce qui constitue une évolution positive –, l’écart se creuse entre, d’un côté, le 
pan confortable marché du travail, avec ses salaires élevés et ses avantages, et de l’autre côté les 
emplois à temps partiel moins intéressants et qui offrent à terme moins de perspectives. Dans ce 
marché du travail à deux vitesses, les femmes sont, comme nous l’avons vu précédemment, 
surreprésentées dans cette seconde catégorie d’emplois (IEFH, 2015). 

Plusieurs facteurs permettent d’expliquer l’existence de l’écart salarial entre travailleurs à temps 
plein et travailleurs à temps partiel. Ainsi, certaines études mettent l’accent sur une 
dépréciation/un accroissement plus lent du capital humain parmi les travailleurs à temps partiel, 
qui voient par conséquent leurs chances d’être promus se réduire et finissent par gagner moins à 
plus long terme, dans la mesure où les promotions constituent une importante source de 
progression salariale. Les travailleurs à temps partiel investiraient moins dans la formation 
(Nelen/De Grip, 2009), peut-être parce qu’ils sont moins encouragés par les employeurs à prendre 
part à des formations, et acquièrent donc moins de compétences au fil de leur carrière, ce qui les 
pénalise sur le plan de la rémunération (Hirsch, 2005). Les résultats de l’EFT pour la Belgique 
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concernant la formation continue montrent en effet qu’en 2013, les travailleurs à temps partiel 
avaient moins souvent participé à une formation au cours des quatre semaines précédant 
l’enquête: 7,1 % des travailleurs à temps plein âgés de 25 à 64 ans avaient participé à une 
formation, un pourcentage qui retombait à 6,5 % pour les travailleurs à temps partiel48. Ces effets 
se  renforceraient  à  mesure  que  se  prolonge  le  travail  à  temps  partiel.  Une  autre  explication  
pourrait également provenir du fait que les emplois à temps partiel constituent souvent des 
seconds choix qui, par essence, présentent moins d’exigences sur le plan des compétences et, par 
conséquent, sont moins rémunérateurs et offrent des perspectives de promotion plus réduites 
(Grimshaw et Rubery, 2001; Hakim, 1998; Manning et Petrongolo, 2008). Cela étant, la satisfaction 
générale des travailleurs à temps partiel en Belgique est comparable à celle des travailleurs à temps 
plein (EWCS, 2010). 

Les travailleurs à temps partiel courent également un plus grand risque que leurs homologues à 
temps plein de devenir des « travailleurs pauvres », en particulier au sein de familles 
monoparentales dont le parent ne travaille pas à temps plein (par exemple parce qu’il doit 
s’occuper des enfants ou de proches ou qu’il a des soucis de santé). La Belgique présente un faible 
pourcentage de travailleurs pauvres dans une perspective européenne (cf. graphique 39), un bon 
résultat  qu’elle  doit  en  partie  à  la  mise  en  place  d’un  régime  spécial  (l’allocation  de  garantie  de  
revenus ou AGR) pour les travailleurs à temps partiel qui, sans cette allocation complémentaire, 
gagneraient moins en tant que travailleurs à temps partiel qu’avec leur allocation de chômage. Ce 
système vise à garantir un revenu net total qui soit au moins équivalent, voire supérieur, à 
l’allocation  de  chômage  que  le  chômeur  complet  percevrait,  de  manière  à  éviter  tout  piège  à  
l’emploi. Au cours de l’année 2014, 64 712 personnes ont perçu une AGR, ce qui représente un coût 
de 244,86 millions d’euros, réparti comme suit par région: 39,3 % en Wallonie, 48,9 % en Flandre et 
11,8 % à Bruxelles. 
  

                                                             
48 Il importe de noter que ces chiffres reposent sur des enquêtes et qu’aucune distinction n’est opérée dans la question 

selon que l’initiative de la formation provienne du travailleur ou de l’employeur. 
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Le système belge du travail à temps partiel avec AGR est toutefois particulièrement complexe pour 
toutes les parties concernées. Bien que la complexité du système soit partiellement inévitable (tous 
les scénarios d’emploi possibles devant être pris en compte), elle en freine l’utilisation. Pour 
l’employeur en particulier, délivrer chaque mois les formulaires requis peut être à ce point 
contraignant qu’il pourrait être tenté de rechercher spécifiquement un travailleur ne souhaitant 
pas bénéficier d’une AGR. Même si l’AGR est en principe destinée à des travailleurs à temps partiel 
involontaires, dans la mesure où le travailleur doit rester inscrit comme demandeur d’emploi en 
vue d’un travail à temps plein, elle est de facto octroyée sans limite dans le temps dans des cas où il 
n’est nullement question de travail à temps partiel involontaire. Vérifier l’exactitude du nombre 
d’heures de travail et du salaire déclarés est en effet une opération particulièrement difficile. Le 
risque existe donc que le nombre d’heures et le salaire déclarés soient sous-estimés et qu’une 
partie du salaire soit versée au noir49. Il s’agit d’une pratique avantageuse pour l’employeur (qui 
doit acquitter moins de cotisations sociales) et pour le travailleur (qui paie moins d’impôts et 
perçoit une AGR tout en conservant une « assurance à temps plein »).  

Le nouveau gouvernement a réformé l’AGR à dater du 1er janvier 2015, ramenant le salaire brut de 
référence de 1 559 euros à 1 502 euros (pas d’AGR si le salaire à temps partiel est supérieur à 
 

  

                                                             
49 Cette critique peut également être formulée à l’égard de la réduction de la durée de travail opérée dans le cadre du 

crédit-temps dans le secteur privé. De la même manière, il est difficile d’établir si la durée de travail à temps partiel 
auprès de l’employeur propre est respectée ou non et si le temps libre peut donner lieu à du travail au noir auprès 
d’un autre employeur ou pour le propre compte du travailleur. 

 
Graphique 39 - Risque de pauvreté au travail selon le régime de travail 
(pourcentages des personnes qui travaillent et perçoivent à ce titre un revenu disponible équivalent 
inférieur à 60 % du revenu équivalent médian national après transferts, 2013) 
 
 

 
 
 
Source: CE (EU-SILC). 
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502 euros), réduisant le supplément horaire pour les isolés et les cohabitants, et déduisant des AGR 
reçues le montant du bonus à l’emploi50 perçu. La proposition du gouvernement de diminuer 
l’allocation de garantie de revenus à compter du 1er janvier 2017 pour les nouveaux bénéficiaires 
comme pour les anciens n’est pas encore complètement concrétisée. 

  

                                                             
50  Le bonus à l’emploi vise à garantir un salaire net supérieur aux travailleurs à bas revenus, sans pour autant augmenter 

leur salaire brut. L’employeur déduit un montant des cotisations patronales normales (13,07 % de la rémunération 
brute) lors du versement du salaire. La réduction consiste en un montant forfaitaire qui diminue progressivement à 
mesure qu’augmente le salaire. Seuls les salaires inférieurs à 2 385,41 euros bruts entrent en ligne de compte pour 
l’application du bonus à l’emploi. 
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4. AUTRES FORMES D’INTERRUPTION DE TRAVAIL COMPLÈTES OU PARTIELLES 

 
Résumé 

Outre le travail à temps partiel « ordinaire », il existe en Belgique une série de mesures 
particulières qui permettent de suspendre complètement ou partiellement les prestations de 
travail au cours d’une période déterminée sans pour autant perdre l’intégralité des revenus: le 
crédit-temps (dans le secteur privé), l’interruption de carrière (dans le secteur public) et les congés 
thématiques. Les travailleurs doivent satisfaire à certaines conditions pour être admis au bénéfice 
de ces régimes. Toutefois, si tel est le cas, ces derniers sont souvent plus intéressants que le travail 
à temps partiel « ordinaire » sur les plans de la fiscalité et du calcul de la pension. Si, pour une 
raison ou une autre, un travailleur n’a pas accès aux régimes spéciaux d’interruption de travail, il 
peut, moyennant l’accord de son employeur, prendre un congé sans solde, un régime qui n’est 
toutefois pas réglé légalement et qui présente donc de nombreux désavantages pour le travailleur 
au niveau social (pension, vacances, assurance-maladie, etc.). 

Tout travailleur du secteur privé qui répond aux conditions d’accès au crédit-temps a droit à un 
maximum de 48 ou 60 mois  de crédit-temps,  dont  12 mois  de crédit-temps sans  motif  et  36 (ou 
48) mois de crédit-temps avec motif. Le travailleur peut recourir au crédit-temps avec motif pour 
prendre soin de son enfant de moins de huit ans, pour dispenser des soins palliatifs, pour prêter 
assistance ou octroyer des soins à un membre du ménage ou de la famille gravement malade ou 
pour suivre une formation. Au cours des mois de crédit-temps avec motif, le travailleur perçoit une 
allocation d’interruption de l’ONEM, est protégé contre le licenciement et constitue des droits 
complets à la pension. Le crédit-temps sans motif ne donne, quant à lui, plus droit à une allocation 
d’interruption. Une personne en interruption de carrière perçoit, elle aussi, une allocation 
d’interruption de l’ONEM, qui varie selon la nature de l’interruption de carrière (totale ou 
partielle), l’âge du travailleur, le régime de travail interrompu, le nombre d’enfants, la situation 
familiale et l’employeur (administrations publiques, enseignement, entreprises publiques 
autonomes). Par ailleurs, il existe tant dans le cadre de l’interruption de carrière que dans le cadre 
du crédit-temps un régime de fin de carrière s’appliquant spécifiquement aux travailleurs âgés. 

En 2014, 394 800 personnes en Belgique étaient en interruption de carrière, en crédit-temps ou en 
congé thématique et ne travaillaient donc pas à temps plein. L’interruption de carrière, le crédit-
temps et le congé thématique demeurent principalement une affaire de femmes (67,6 % des 
personnes concernées). Une majorité des personnes qui réduisent leur temps de travail optent 
pour une interruption d’un cinquième temps (56,5 %); vient ensuite l’interruption à mi-temps 
(26,1 %). C’est surtout la réduction des prestations d’un cinquième qui a enregistré une forte 
croissance depuis 2002 (le nombre de personnes a plus ou moins quintuplé entre 2002 et 2014). 
Par ailleurs, plus de la moitié du nombre total de personnes en interruption de carrière ou en 
crédit-temps sont en réduction du temps de travail dans le régime de fin de carrière,  qui permet 
aux travailleurs de réduire progressivement leur temps de travail dans la perspective du départ à 
la pension. L’effet de ces régimes de fin de carrière sur le moment où les  travailleurs de 50 à 64 
ans quittent le marché du travail est ambigu. Une étude récemment réalisée par Van Looy et al. 
(2013) montre que ce régime ne repousse pas la date de départ à la retraite de ces travailleurs, 
mais qu’il est plutôt utilisé pour ouvrir la voie à une retraite anticipée. Une étude basée sur les 
données de la Banque Carrefour de la Sécurité sociale réalisée par le SPF ETCS a cependant fait 
apparaître que même si la proportion de personnes qui travaillent encore dix ans ou plus après 50 
ans était plus faible chez les personnes en interruption de carrière que chez les autres travailleurs, 
la part de personnes qui travaillent encore entre cinq et dix ans était nettement plus élevée parmi 
les travailleurs en interruption de carrière. Des études antérieures sur l’intention des travailleurs 
de plus de 50 ans de poursuivre leur carrière lorsqu’ils bénéficiaient d’une formule de réduction du 
temps de travail à la fin de leur carrière, avaient également montré qu’une proportion assez 
considérable avaient l’intention de travailler plus longtemps que la moyenne (Elchardus et al., 
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2003; Masquillier, et al., 2011). Les récentes réformes du régime de fin de carrière (le dernier 
changement en date étant que depuis le 1er janvier 2015, l’allocation n’est plus versée qu’à partir 
de 60 ans – le régime prévoyant un nombre limité d’exceptions dans lesquelles l’âge minimum est 
de 55 ans) ont toutefois déjà réduit le nombre de personnes âgées de 50 à 54 ans dans le régime 
de fin de carrière. 

Le nombre de personnes en congé parental a progressé sans discontinuer depuis 2002, le plus 
frappant étant surtout la hausse du nombre d’hommes prenant ce type de congés. Ils représentent 
désormais quelque 30 % du nombre de personnes en congé parental, contre 9,4 % en 2002. 
Plusieurs études (parmi lesquelles Jaumotte, 2003; Thévenon et Solaz, 2012; Bergemann et al., 
2009) ont souligné que l’effet du congé parental sur le taux d’emploi pouvait être positif lorsqu’il 
ne dépassait pas une certaine durée, mais il n’existe pas d’unanimité quant à la durée « idéale » 
du congé parental. Les effets sont différents pour les hommes et les femmes, et dépendent du 
pays, des modalités de mise en œuvre des politiques, de la durée du congé et des allocations 
versées durant celui-ci. 

Le congé thématique pour assistance médicale et le congé palliatif coexistent dans notre pays avec 
le crédit-temps pour les mêmes motifs. Cela étant, presque personne ne recourt, dans cette 
situation, au crédit-temps, le congé thématique étant soumis à de meilleures conditions et les 
allocations d’interruption étant plus élevées. 

 
Outre le régime de travail à temps partiel « ordinaire », il existe en Belgique une série de mesures 
particulières qui permettent à un travailleur d’interrompre temporairement et partiellement ses 
prestations de travail. Ces mesures reposent sur une législation spécifique, qui diffère du point de 
vue juridique du travail à temps partiel ordinaire. En outre, elles offrent également la possibilité de 
suspendre totalement le travail pour une période déterminée. Toutefois, avant de pouvoir 
bénéficier de ces régimes, le travailleur doit satisfaire à certaines conditions. Si tel est le cas, ces 
régimes sont souvent plus intéressants que le régime à temps partiel ordinaire sur les plans de la 
fiscalité et de l’incidence sur la pension. Le présent chapitre analyse plus en détail le crédit-temps, 
l’interruption de carrière et les congés thématiques. Les différentes conditions d’accès à ces 
régimes sont examinées, tout comme l’effet pour le travailleur du choix de ces régimes par rapport 
au travail à temps partiel « ordinaire ». 

Alors que le chapitre 1 aborde les suspensions de travail pour lesquelles un travailleur épargne 
individuellement, le présent chapitre considère celles pour lesquelles les frais de l’interruption de 
travail sont en principe supportés par la société (épargne collective). En Belgique, il s’agit en 
particulier des congés thématiques, de l’interruption de carrière et du crédit-temps, formules dans 
le cadre desquelles le travailleur perçoit une allocation d’interruption. Ce type de suspension du 
travail bénéficie presque exclusivement au travailleur et ne présente pas d’avantages directs pour 
l’entreprise. Ces formules peuvent toutefois accroître la satisfaction du travailleur sur le plan de ses 
conditions de travail (ce qui peut exercer une incidence positive sur sa productivité et, en corollaire, 
sur les résultats de l’entreprise) et/ou inciter les travailleurs à rester dans le circuit du travail. 
L’incidence sur la situation de revenus du travailleur qui opte pour l’une des formes d’interruption 
de travail est examinée à l’annexe 8. 

Au cours de l’année 2014, 398 400 travailleurs51 en Belgique ont été pendant un laps de temps plus 
ou moins long en interruption de carrière, en crédit-temps ou en congé thématique (ce qui 
représente 10,4 % des salariés). L’interruption de carrière, le crédit-temps et le congé thématique 

                                                             
51 Nombre d’individus indemnisés au cours de l’année 2014, classés sur la base de leur régime d’indemnisation au cours 

du dernier mois de 2014 (pour éviter les doublons dans les comptages). En 2014, 276 633 entités physiques en 
moyenne ont été enregistrées dans le régime d’aménagement du temps de travail avec intervention de l’ONEM. Le 
nombre d’entités physiques enregistrées au cours d’un mois donné indique le nombre de versements effectués 
durant ce mois. Plusieurs versements peuvent être effectués pour une même personne au cours de ce mois; la notion 
d’entité physique ne revoie donc pas au nombre de personnes indemnisées. 
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demeurent principalement une affaire de femmes (67,6 % des personnes concernées). Une 
majorité des personnes qui réduisent leur temps de travail optent pour une interruption d’un 
cinquième temps (56,5 %); vient ensuite l’interruption à mi-temps (26,1 %). 

 
Graphique 40 - Travailleurs qui aménagent leur temps de travail avec le soutien de l’ONEM  
(nombre total de salariés, échelle de gauche; pourcentages du nombre total de salariés, échelle de droite, 
2002-2014) 
 
 

 
 
 
Sources: ONEM, ICN. 
 
 
L’incidence des régimes spéciaux sur la part des travailleurs à temps partiel en Belgique peut être 
évaluée sur la base des données de la Datawarehouse marché du travail et protection sociale de la 
Banque carrefour de la sécurité sociale (BCSS). Le taux de temps partiel englobant les personnes qui 
travaillent à temps partiel dans le cadre d’une interruption de travail partielle dans le régime du 
crédit-temps ou de l’interruption de carrière est, dans toutes les catégories, supérieur au taux de 
temps partiels qui ne tient pas compte des personnes recourant à ces régimes (cf. le tableau 22). 
C’est surtout en Flandre que les différences sont marquées, parce que la part de travailleurs à 
temps partiel en interruption de travail partielle dans le cadre d’un crédit-temps ou d’une 
interruption de carrière y est nettement plus élevée qu’en Wallonie et qu’à Bruxelles (22,4 % des 
travailleurs à temps partiel, contre respectivement 16,3 % et 11,1 %). Au total, quelque 20 % des 
travailleurs à temps partiel en Belgique travaillent à temps partiel dans le cadre d’un régime spécial 
d’interruption de travail partielle (interruption de carrière ou crédit-temps); les 80 % restants 
travaillent à temps partiel dans le cadre du régime « ordinaire ». 
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Tableau 22 - Part des travailleurs à temps partiel dans le nombre total de travailleurs en âge de travailler 
dans la catégorie correspondante (en ce compris les personnes en interruption de carrière partielle dans 
le cadre d’un crédit-temps ou d’une interruption de carrière)1 

(pourcentages, dernier trimestre de 2013) 
 
 Total Hommes Femmes 

    
Belgique 27,8 11,1 46,9 
Bruxelles 24,5 13,6 37,4 
Flandre 28,2 10,9 48,0 
Wallonie 28,0 10,8 47,3 
Différence par rapport aux taux de temps partiels qui ne tient pas compte des personnes en interruption de travail 
partielle dans le cadre d’un crédit-temps ou d’une interruption de carrière (en points de pourcentage) 
    
Belgique 4,2 3,1 4,5 
Bruxelles 2,1 1,3 2,7 
Flandre 4,8 3,7 5,1 
Wallonie 3,4 2,3 3,8 
    
 
Source: BCSS. 
1 Ces taux de temps partiels ne correspondent pas exactement à ceux qui ont été présentés précédemment au 

tableau 13. Cette différence s’explique par le fait que les taux de temps partiels calculés dans le tableau 13 
proviennent des données tirées de l’EFT, lesquelles ont été extrapolées à l’ensemble de la population, tandis que ce 
sont les données administratives de la Datawarehouse marché du travail et protection sociale de la Banque-
Carrefour  de  la  Sécurité  sociale  (BCSS)  qui  ont  été  utilisées  ici.  Les  taux  de  temps  partiels  ont  été  calculés  en  
observant la différence selon que l’on tient compte ou non des personnes qui ont partiellement suspendu leurs 
activités professionnelles dans le cadre du crédit temps ou de l’interruption de carrière; les différences entre les 
deux taux de temps partiels, exprimées en points de pourcentage, sont présentées dans la partie inférieure du 
tableau. 

 
 
4.1. Crédit-temps et interruption de carrière 

Le crédit-temps (dans le secteur privé) et l’interruption de carrière (dans le secteur public) 
poursuivent la même finalité: tous deux permettent de suspendre temporairement la carrière, que 
ce soit totalement ou partiellement, avec toutefois des différences, selon le régime, en matière de 
conditions d’accès et d’allocations. Le crédit-temps et l’interruption de carrière peuvent être pris 
pour les mêmes raisons que le travail à temps partiel ordinaire, mais ils offrent au salarié un certain 
nombre d’avantages par rapport à ce régime de travail. Premièrement, la perte de revenu 
consécutive à la réduction de la durée de travail est partiellement compensée par l’allocation 
d’interruption versée par l’ONEM52. Alors que la plupart des formes de travail à temps partiel 
ordinaire n’ouvrent que des droits partiels à la pension, la période d’interruption dans le cadre des 
régimes du crédit-temps et de l’interruption de carrière donne lieu à la constitution (parfois limitée 
dans le temps) de droits complets à la pension si l’intéressé perçoit des allocations d’interruption 
de  l’ONEM.  Le  travailleur  est  protégé  contre  le  licenciement  pendant  son  crédit-temps  ou  son  
interruption de carrière. Toutefois, contrairement au travail à temps partiel ordinaire, les 
interruptions de travail prévues par ces régimes sont limitées dans le temps (à l’exception des 
régimes de fin de carrière). 

Les régimes de crédit-temps et d’interruption de carrière se distinguent pourtant en de multiples 
points. De plus, il existe de nombreuses différences au sein des régimes d’interruption de carrière 
pour les travailleurs du secteur public (tant en matière de droit à congé qu’en matière d’indemnité, 

                                                             
52 À  l’exception  du  crédit-temps  sans  motif  depuis  le  1er janvier 2015. En Flandre, l’intervention de l’ONEM est, dans 

certains cas, complétée en outre par une prime d’encouragement supplémentaire octroyée par les pouvoirs publics 
flamands. 
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etc.). En 2014, l’ONEM a versé 610,42 millions d’euros à titre d’indemnités d’interruption de 
carrière dans le cadre soit du crédit-temps soit de l’interruption de carrière. Ce montant représente 
quelque 0,15 % du PIB. Seuls 4,9 % de ce montant sont revenus à Bruxelles, 25 % étant versés en 
Wallonie et 70,1 % en Flandre. 

4.1.1. Cadre légal du crédit-temps 

Les  salariés  ont  droit  à  un  crédit-temps  sans  motif  de  12  mois  pour  une  interruption  de  travail  à  
temps plein, de 24 mois pour une interruption à mi-temps, de 60 mois pour une interruption 
d’un cinquième temps, ou une combinaison de ces différentes possibilités. 

Pour pouvoir bénéficier de ce crédit-temps sans motif, le travailleur doit en outre avoir été occupé 
à temps plein pendant 12 mois au moment où il avertit par écrit son employeur, avoir été lié à son 
employeur par un contrat de travail pendant les 24 mois qui précèdent l’avertissement écrit, et 
compter une carrière de cinq ans comme salarié au moment de l’avertissement écrit53. 

Outre  le  droit  à  un  crédit-temps  sans  motif,  le  travailleur  peut  bénéficier  à  titre  complémentaire  
d’un crédit-temps avec motif d’une durée maximale de 36 mois pour prendre soin de son enfant de 
moins de huit ans, pour dispenser des soins palliatifs54, pour prêter assistance ou octroyer des soins 
à un membre du ménage ou de la famille gravement malade55 ou pour suivre une formation 
agréée. Le droit du travailleur est porté à 48 mois pour les soins prodigués à son enfant handicapé 
de moins de 21 ans56, ou pour prêter assistance ou octroyer des soins à son enfant mineur 
gravement malade ou à un enfant mineur gravement malade faisant partie du ménage. Le crédit-
temps avec motif ouvre le droit à des allocations d’interruption de l’ONEM57 pendant une période 
allant jusqu’à 36 ou 48 mois, et les périodes de réduction de la durée de travail sont assimilées à du 
travail à temps plein pour le calcul de la pension. 

La principale différence entre le crédit-temps sans motif et le crédit-temps avec motif réside dans le 
fait que, depuis le 1er janvier 2015, le crédit-temps sans motif n’ouvre plus le droit aux allocations 
d’interruption de l’ONEM et qu’il n’y a plus d’assimilation de la période de crédit-temps pour le 
calcul de la pension. La protection contre le licenciement reste en revanche d’application, offrant 
ainsi un avantage par rapport au congé sans solde. Quelle que soit la forme choisie (interruption 
complète, réduction de moitié des prestations ou d’un cinquième temps), la durée totale du crédit-
temps motivé ne peut jamais dépasser 36 ou 48 mois. Lorsque le crédit-temps avec motif est pris à 
temps partiel, le délai maximal n’est pas allongé au pro rata, contrairement aux douze mois du 
crédit-temps sans motif. 

Par ailleurs, les travailleurs âgés de 55 ans et plus ont le droit de réduire leurs prestations de travail 
à mi-temps ou d’un cinquième temps, et ce sans limite dans le temps: il s’agit du crédit-temps fin 
 

  

                                                             
53 Les deuxième et troisième conditions ne s’appliquent pas aux salariés qui prennent leur crédit-temps immédiatement 

après un congé parental, à condition qu’ils aient épuisé leurs droits à un congé parental donnant droit à une 
allocation pour tous les enfants bénéficiaires. 

54 La durée du crédit-temps pour soins palliatifs est de maximum deux mois par patient. 
55 Ce droit s’exerce par période d’un mois minimum et trois mois maximum. 
56 Il doit s’agir d’un enfant souffrant d’un handicap physique ou mental de 66 % au moins ou d’une affection d’au moins 

quatre points dans le premier palier de l’échelle médico-sociale au sens du régime des allocations familiales. Le 
travailleur doit fournir à son employeur une attestation en ce sens au plus tard au moment de la prise de cours du 
crédit-temps. 

57  Complétées en Flandre par la prime d’encouragement versée au titre du crédit d’assistance familiale ou du crédit de 
formation dans le secteur privé et par la prime d’encouragement versée au titre du crédit d’assistance familiale, du 
crédit de formation, du crédit de carrière ou des emplois de fin de carrière dans le secteur marchand social.  
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de carrière, également connu sous le vocable « emplois de fin de carrière »58. Ce régime a connu 
une importante réforme: depuis le 1er janvier 2015, les allocations d’interruption de l’ONEM ne 
sont octroyées qu’aux travailleurs ayant au moins 60 ans à la date de prise de cours de leur 
réduction de prestations, et pour autant qu’ils aient au moins 25 ans de carrière professionnelle 
salariée (au sens de la CCT n° 103), au moment de l’avertissement écrit à l’employeur, à l’exception 
d’un certain nombre de cas spécifiques dans lesquels l’âge minimum est toujours de 55 ans. 

Pour les entreprises occupant plus de dix travailleurs, le crédit-temps peut engendrer des tensions 
dans la mesure où les employeurs sont tenus de l’accorder aux travailleurs si ceux-ci satisfont aux 
conditions d’accès et aussi longtemps que le quota de 5 % d’absences simultanées n’est pas atteint 
(sauf en ce qui concerne les demandes de réduction d’un cinquième temps introduites par des 
travailleurs âgés de 55 ans ou plus, qui ne peuvent jamais être refusées). Ce quota de 5 % 
d’absences simultanées peut être modifié en commission paritaire, par une CCT, au niveau de 
l’entreprise ou par le règlement du travail. Cette modification peut porter sur un relèvement ou un 
abaissement du seuil, pouvant concerner l’ensemble des travailleurs ou certains d’entre eux 
seulement. Si l’entreprise occupe plus de dix travailleurs, et indépendamment des dispositions 
relatives au quota des absences simultanées, l’employeur peut tout de même reporter la date de 
début du crédit-temps dans deux cas: premièrement, si le travailleur âgé de 55 ans ou plus occupe 
une fonction-clé, c’est-à-dire s’il exerce au sein de l'entreprise un rôle à ce point important que son 
absence mettrait en péril l'organisation du travail et que cette absence ne peut être comblée par 
déplacement de personnel ou mutation interne, ou, deuxièmement, pour des raisons internes ou 
externes impératives (comme les besoins organisationnels, la continuité du travail ou les 
possibilités réelles de remplacement). Par ailleurs, l’employeur peut retirer ou modifier l’exercice 
du droit au crédit-temps à un cinquième temps (sans motif, avec motif ou fin de carrière). 

À l’annexe 4 figure une synthèse des possibilités de crédit-temps, des conditions auxquelles il doit 
être satisfait et des droits du travailleur et de l’employeur en la matière. 

4.1.2. Cadre légal de l’interruption de carrière 

La législation relative à l’interruption de carrière date de 1985 et poursuit le même objectif que le 
crédit-temps: permettre à certaines fins une interruption temporaire totale ou partielle de la 
carrière. Elle en diffère en ce qu’elle ne s’applique plus aujourd’hui qu’au secteur public, alors que 
le régime du crédit-temps est réservé au secteur privé. Il existe différentes formes d’interruption de 
carrière selon l’administration publique ou le service public qui occupe le salarié, et selon que ce 
dernier est nommé (statutaire) ou qu’il a un contrat de travail (contractuel). Il en résulte pour les 
fonctionnaires un régime qui manque de clarté. 

Ici aussi, une personne en interruption de carrière perçoit normalement une allocation 
d’interruption de l’ONEM59, différant selon la nature de l’interruption de carrière (totale ou 
partielle),  l’âge  du  travailleur,  le  régime  de  travail  interrompu,  le  nombre  d’enfants  et  son  
                                                             
58 Sous sa forme actuelle, le crédit-temps ne réduit que de peu, voire pas du tout, la constitution des droits de pension, 

contrairement, par exemple, au régime de travail à temps partiel ordinaire. La Commission de réforme des pensions 
2020-2040 plaide en faveur d’une gestion plus transparente et plus équitable du temps de travail au fil de la carrière. 
Ainsi, les possibilités de départ anticipé ou de pension à temps partiel devraient subsister, mais, dans la mesure où 
elles portent sur un choix délibéré, ces possibilités devraient être couplées à une correction actuarielle. En d’autres 
termes, elles ne peuvent être assimilées à une période de travail à temps plein. Idéalement, l’ensemble des régimes 
de fin de carrière, tels que le crédit-temps, mais aussi les congés thématiques voire les autres régimes de départ 
anticipé, comme le chômage avec complément d’entreprise ("prépension") ou le statut de chômeur âgé, doivent être 
supprimés et remplacés par une méthode transparente et équitable de calcul des droits de pension à l’aide d’un 
système de points. La méthode générale suivante de calcul de la pension pourrait être recommandée: (nombre de 
points) x (valeur du point) x (correction actuarielle) x (liaison au bien-être). Le nombre de points dépendrait par 
ailleurs de la durée de la carrière et de la rémunération par rapport à la longueur et à la rémunération moyennes, et 
la valeur d’un point durant l’année T (année du départ à la retraite) serait fonction du revenu moyen des travailleurs 
durant ladite année T. 

59  Complétée par une prime d’encouragement à l’interruption de carrière en Flandre. 
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employeur (administrations publiques, enseignement, entreprises publiques autonomes). Tout 
comme pour le crédit-temps, il existe un régime général et un régime de fin de carrière s’appliquant 
spécifiquement aux travailleurs âgés, et le travailleur est protégé contre le licenciement dès 
l’avertissement jusqu’à trois mois après l’interruption de carrière. Les périodes d’interruption de 
carrière sont, dans une certaine mesure, assimilées à du travail  à temps plein pour le calcul de la 
pension60. Comme c’est le cas pour le crédit-temps, il n’existe pas de lien pour l’interruption de 
carrière entre la durée de l’interruption et celle de la carrière: qu’ils n’aient encore travaillé que 
cinq ans ou qu’ils aient déjà 25 ans de carrière, tous les travailleurs ont exactement les mêmes 
droits. Depuis la sixième réforme de l’État, la compétence relative aux modalités et au financement 
de l’interruption de carrière des fonctionnaires publics locaux, provinciaux, communautaires et 
régionaux a été transférée aux régions (cela vaut également pour les fonctions dans 
l’enseignement). 

4.1.3. Évolution du nombre de personnes en crédit-temps ou en interruption de carrière 

Depuis 2002, le nombre de personnes en crédit-temps ou en interruption de carrière a fortement 
progressé, tant en termes absolus qu’en termes relatifs. Après avoir légèrement reculé en 2012 et 
en 2013, le nombre de personnes en interruption de travail est reparti à la hausse en 2014, chez les 
hommes comme chez les femmes. En termes relatifs également (par rapport à l’ensemble des 
salariés en Belgique), le nombre de salariés en interruption de carrière ou en crédit-temps a atteint 
un maximum en 2014. La part des hommes en crédit-temps est demeurée relativement stable ces 
douze dernières années, aux alentours de 38 % de l’ensemble des personnes en crédit-temps. En 
revanche, dans le cas des interruptions de carrière, cette part a gonflé de quelque 8,5 points de 
pourcentage ces douze dernières années, pour ressortir à 26,6 % du nombre total de personnes en 
interruption de carrière. 

  

                                                             
60  L’assimilation est limitée à douze mois au cours de la carrière, indépendamment de l’ampleur de la réduction des 

prestations. On peut donc assimiler au maximum douze mois civils, qu’il s’agisse d’une interruption à temps partiel ou 
à temps plein. C’est uniquement dans le cas d’une interruption d’un cinquième temps que cette interruption est 
répartie sur cinq années civiles. Une prolongation de douze mois civils est prévue si un travailleur salarié à temps plein 
réduit  ses prestations de 50 % et reçoit  une indemnité majorée de l’ONEM sur la base de prestations réduites à la 
suite de la naissance ou de l’adoption d’un enfant qui n’est pas le premier enfant.  
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Graphique 41 - Travailleurs en crédit-temps ou en interruption de carrière  
(nombre total de salariés, échelle de droite; pourcentages du nombre total de salariés, échelle de gauche, 
2002-2014) 
 
 

 
 
 
Sources: ICN, ONEM. 
 
 
Le nombre de personnes en crédit-temps à temps plein ou en interruption de carrière à temps plein 
diminue de manière tendancielle ces dernières années, alors que les réductions de prestations ont 
gagné en importance. Il se peut que les employeurs encouragent également les travailleurs à 
réduire leurs prestations de travail plutôt que d’opter pour une interruption de travail complète, au 
motif que ce dernier régime complique l’organisation de la répartition des tâches. En outre, plus de 
la moitié des personnes en crédit-temps ou en interruption de carrière sont en réduction du temps 
de travail dans le régime de fin de carrière, qui permet aux travailleurs de réduire progressivement 
leur temps de travail dans la perspective de leur départ à la pension.  



205. 

 
Graphique 42 - Répartition du nombre total de salariés en crédit-temps ou en interruption de carrière 
selon les différents régimes 
(pourcentages, 2002-2014) 
 
 

 
 
 
Source: ONEM. 
 
 
L’interruption de carrière et le crédit-temps constituent des instruments importants pour maintenir 
les personnes en emploi. Ils permettent en effet de suspendre temporairement le travail, et ce 
totalement ou partiellement, lorsque le travailleur en éprouve le besoin, sans devoir pour autant 
quitter le marché du travail. Le travailleur qui ne peut ou ne souhaite pas faire appel à ces régimes 
est souvent obligé de démissionner ou d’opter pour le régime à temps partiel ordinaire, nettement 
moins avantageux du point de vue socio-économique. 

L’existence de ces régimes peut par ailleurs accroître le taux d’emploi et le volume de travail, 
surtout chez certains groupes de la population: les travailleurs âgés savent désormais qu’ils peuvent 
réduire progressivement leurs prestations de travail dans la perspective de leur départ à la pension, 
et les parents savent qu’ils peuvent réduire temporairement leur volume de travail pendant les 
années durant lesquelles leurs enfants sont encore en bas âge. Sans ces régimes, un certain nombre 
de travailleurs potentiels ne participeraient peut-être pas au marché du travail, craignant de ne pas 
pouvoir assumer de manière ininterrompue un emploi à temps plein tout au long de leur carrière 
ou de ne pas pouvoir faire face à des obligations familiales ou sociales qu’ils doivent 
temporairement assumer en sus de leur occupation professionnelle. 

Compte tenu du nombre élevé de personnes qui réduisent leur temps de travail à la fin de leur 
carrière, il y a lieu de savoir si ce régime retarde le moment de sortie de ces travailleurs âgés et s’il 
peut ainsi effectivement les maintenir plus longtemps au travail (et donc maintenir le taux 
d’emploi). Il s’agit en effet d’un objectif essentiel si l’on veut garantir la payabilité de notre sécurité 
sociale et des pensions dans le contexte du vieillissement. La littérature n’est malheureusement pas 
unanime  sur  l’effet  des  emplois  de  fin  de  carrière  sur  l’âge  auquel  les  travailleurs  âgés  de  50  à  
64 ans quittent le marché du travail. Une étude de Van Looy et al. (2013) a montré, d’une part, que 
les personnes qui réduisent leur temps de travail le font souvent pour ouvrir la voie à une pension 
anticipée, et ne travaillaient donc pas nécessairement plus longtemps. Il s’avère en effet qu’une 
large part des personnes qui interrompent leur travail à temps plein quittent totalement le marché 
du travail à un âge prématuré en recourant au chômage, à la prépension, à l’incapacité de travail, à 
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l’interruption de carrière ou au crédit-temps à temps plein. D’autre part, les personnes qui 
interrompent leur travail à temps plein présentent également une probabilité plus élevée que leurs 
homologues à temps plein de sortir du marché du travail à l’âge du départ à la pension anticipée61. 
Selon une étude menée précédemment sur les intentions de départ à la pension en Flandre, 
réalisée sur la base du module 2006 ad hoc de l'EFT et de l’enquête « Loopbanen in Vlaanderen » 
du Steunpunt Werk en Sociale Economie de 2011 (Van Looy et al., 2012), les hommes réduisent 
moins fréquemment leur temps de travail en fin de carrière que les femmes, mais lorsqu’ils le font, 
il en résulte plus souvent une (intention de) sortie anticipée du circuit du travail. Cela peut venir de 
ce que la réduction du temps de travail chez les hommes est plus étroitement liée à de 
l’insatisfaction au travail et de ce qu’après avoir réduit leur temps de travail, ils continuent 
généralement de prester plus d’heures que les femmes en situation similaire. Chez les femmes, 
comme le travail à temps partiel en fin de carrière s’accompagne d’une diminution du conflit entre 
vie  professionnelle  et  vie  de  famille,  la  réduction  du  temps  de  travail  les  amène  moins  
fréquemment à une sortie anticipée du marché du travail.  

Une évaluation des données de la Banque-carrefour de la Sécurité sociale du SPF ETCS 
(voir section 4.1.4) a cependant fait apparaître que même si la proportion de personnes qui 
travaillent encore dix ans ou plus après 50 ans était plus faible chez les personnes en interruption 
de carrière que chez les autres travailleurs, la part de personnes qui travaillent encore entre cinq et 
dix ans était nettement plus élevée parmi les travailleurs en interruption de carrière. Comme 
indiqué précédemment, parallèlement à la vive progression du taux de temps partiels dans le 
groupe le plus âgé de travailleurs, une hausse spectaculaire de leur taux d’emploi est également 
observée. Même si d’autres facteurs permettent également d’expliquer cette augmentation du 
taux d’emploi (comme les réformes des mesures en matière de pension), ce constat peut indiquer 
que le travail à temps partiel est susceptible d’augmenter la faisabilité du travail pour les 
travailleurs de plus de 50 ans, ce qui peut les inciter à rester plus longtemps en emploi et peut 
modérer les éventuels problèmes de capacité que pourrait induire le vieillissement. Des études 
antérieures sur l’intention des travailleurs de plus de 50 ans de poursuivre leur carrière lorsqu’ils 
bénéficiaient d’une formule de réduction du temps de travail à la fin de leur carrière, avaient 
également montré qu’une proportion assez considérable avaient l’intention de travailler plus 
longtemps que la moyenne (Elchardus et al., 2003; Masquillier, et al., 2011). 

En outre, une étude de Montizaan et al. (2015) révèle que les opportunités de formation 
augmentent l’employabilité des travailleurs âgés et renforcent le lien qu’ils entretiennent avec le 
marché du travail. L’offre de formations présente une corrélation positive avec un âge de départ à 
la retraite plus avancé. Le relèvement d’un écart type de la mesure dans laquelle les entreprises 
prévoient des opportunités de formation pour leurs travailleurs est associé à un report de l’âge 
attendu de départ à la pension de 1,1 à 3 mois. L’importance de continuer à pourvoir des 
formations, y compris pour les travailleurs âgés, ne peut donc pas être sous-estimée.  
  

                                                             
61 Cette étude a été réalisée sur la base de données qui ne permettaient pas encore d’appréhender l’incidence des 

récentes réformes des régimes de pension, du régime du crédit-temps et de l’interruption de carrière. Ces réformes 
pourraient avoir un effet sur les conclusions tirées dans le cadre de l’étude. 
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Graphique 43 - Travailleurs en réduction du temps de travail dans le régime fin de carrière 
(pourcentages, nombre de travailleurs âgés de 50 ans ou plus en crédit-temps ou en interruption de 
carrière « fin de carrière » par rapport au nombre total de salariés selon les comptes nationaux, 2002-2014) 
 
 

 
 
 
Sources: ICN, ONEM. 
 
 
Les récentes réformes des régimes de crédit-temps et de l'interruption de carrière ont toutefois 
entraîné un recul du nombre de travailleurs âgés de 50 à 54 ans qui réduisent leur temps de travail. 
Le relèvement de l’âge d’accès à 55 ans en 2012 en est clairement responsable. L’accélération de la 
croissance du nombre de personnes entre 55 et 59 ans dans le régime de fin de carrière enregistrée 
en 2014 est probablement attribuable au fait que depuis janvier 2015, il faut avoir au moins 60 ans 
pour pouvoir prétendre à l’allocation. Un repli peut dès lors être attendu au cours des prochaines 
années dans le groupe des personnes âgées entre 55 et 59 ans se trouvant dans le régime de fin de 
carrière crédit-temps et interruption de carrière. Par ailleurs, l’âge d’admission au régime général 
de chômage avec complément d’entreprise (RCC) a également été relevé à 62 ans en janvier 2015, 
ce qui pourrait avoir une incidence sur le nombre de personnes âgées de plus de 60 ans qui 
accèdent à partir de 2015 à un régime de réduction de la durée de travail. Cependant, l’effet du 
relèvement progressif de l’âge de départ à la pension (anticipée) sur le nombre total de travailleurs 
âgés de plus de 50 ans bénéficiant d’une réduction de leur temps de travail est difficile à prédire: 
d’une part, il se pourrait qu’ils commencent à réduire plus tard leur temps de travail, lorsqu’ils 
seront plus proches de l’âge légal de départ à la pension, d’autre part, il se pourrait qu’à la suite 
précisément du relèvement de l’âge légal de départ à la pension, ils essaient de quitter 
(partiellement) le marché du travail à peu près au même âge en recourant à d’autres régimes. Par 
ailleurs, il est également possible qu’en raison de leur âge plus avancé, les travailleurs soient plus 
fréquemment confrontés à des problèmes de santé, ce qui les pousserait à commencer à réduire 
leur temps de travail plus rapidement / à peu près au même moment qu’à l’heure actuelle. 

Dans ce cadre, il est important que les employeurs continuent d’essayer de prévoir des tâches 
qualitatives et « faisables » pour les travailleurs âgés. En effet, en 2010, seuls 57,1 % des personnes 
ayant répondu en Belgique à l’enquête EWCS ont indiqué qu’elles se sentaient capables d’encore 
exercer leur fonction à l’âge de 60 ans. La payabilité des travailleurs âgés doit également pouvoir 
être abordée avec les partenaires sociaux. En Belgique, la rémunération est en effet encore très 
fréquemment liée à l’ancienneté d’un travailleur, bien que les travailleurs âgés deviennent souvent 
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moins productifs une fois atteint un certain âge (cf. l’Avis sur l’ancienneté formulé par le CSE, 
2014). 

4.1.4. Mesure de l’impact de l’interruption de carrière et du crédit-temps sur base des 
données du Datawarehouse marché du travail et protection sociale62 

Les données du Datawarehouse marché du travail et protection sociale permettent de faire un suivi 
longitudinal de la position des individus sur le marché du travail. Dans le cadre de ce rapport, des 
données ont été demandées à la Banque Carrefour de la Sécurité Sociale afin de mesurer l’impact 
de l’interruption de carrière/crédit temps (ayant eu cours sur la période 1998-2013) sur le maintien 
à  l’emploi  ou  la  sortie  (précoce)  des  personnes  ayant  50  ans  en  1998,  sur  le  retour  ou  non  à  
l’emploi (à temps partiel ou à temps plein) des personnes ayant 25 ans en 1998 et enfin  de 
mesurer le nombre de personnes ayant plusieurs emploi.  

Ainsi, les individus ayant 50 ans en 1998 ont été suivis chaque trimestre sur la période allant du 2ème 
trimestre 1998 au 4ème trimestre 2013 entre autres avec les variables suivantes : interruption de 
carrière/crédit temps (à temps plein ou à temps partiel), durée de l’interruption de carrière/crédit 
temps (mesurée en trimestre), niveau de salaire, trimestre de sortie définitive de l’emploi,… Les 
individus ayant 25 ans en 1998 ont également été suivis chaque trimestre sur la période allant du 
2ème trimestre 1998 au 4ème trimestre 2013 avec entre autres les variables suivantes : interruption 
de carrière/crédit temps (à temps plein ou à temps partiel), durée de l’interruption de 
carrière/crédit temps (mesurée en trimestre), niveau de salaire, trimestre de retour à l’emploi (à 
temps plein ou à temps partiel),… Pour le nombre de personnes cumulant plusieurs emplois, le 
Datawarehouse  permet  de  les  identifier  via  une  variable  spécifique  et  elle  a  été  croisée  avec  les  
différentes caractéristiques des individus (âge, sexe, région,…) 

4.1.4.1. Interruption de carrière et crédit-temps pour les personnes âgées de 50 ans en 
1998  

La première partie de l’analyse porte sur toutes les personnes qui avaient 50 ans en 1998. Nous les 
suivons pendant tous les trimestres suivants. 

10,5 % des personnes qui avaient 50 ans en 1998 ont pris au moins une interruption de carrière 
durant la période de 1998 à 2013. Pour la plupart d’entre elles, il s’agissait d’une interruption à 
temps partiel (95,8 %). Seuls 3,6 % des personnes de 50 ans ont pris une interruption de carrière à 
temps plein. Une très faible proportion (0,7 %) a pris tant une interruption de carrière à temps 
partiel qu’à temps plein. 

Un peu plus de femmes que d’hommes ont bénéficié d’une interruption de carrière, soit 54,5 % 
contre 45,5 %.  

  

                                                             
62 Cette section a été rédigée par le SPF Emploi, Travail et Concertation sociale. 
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Tableau 23 - Nombre de personnes de 50 ans (en 1998) qui ont pris une interruption de carrière durant 
la période de 1998 à 2013, selon le profil 
 

  Toutes les personnes de 50 ans en 1998 
  en interruption de carrière 

(1998 – 2013) Total 

    
Total  12 651 121 003 
Part  10,5%  
Interruption de carrière   
 à temps partiel 95,8%  
 à temps plein 3,6%  
 les deux 0,7%  
Sexe    
 Hommes 45,5% 46,2% 
 Femmes 54,5% 53,8% 
Statut    
 Ouvrier 23,6% 24,1% 
 Employé 40,4% 40,3% 
 Fonctionnaire 19,5% 19,5% 
 Autre 16,5% 16,1% 
Revenu    
 Bas 15,7% 15,6% 
 Moyen 52,2% 52,8% 
 Elevé 23,5% 23,6% 
 Inconnu 8,5% 8,0% 
Région    
 Bruxelles 5,6% 7,4% 
 Wallonie 27,1% 33,8% 
 Flandre 67,3% 58,8% 
    

 

 
Source: BCSS. 
 
 

Les employés constituent le plus grand groupe de personnes ayant pris une interruption de carrière 
(40,4%).  Mais,  de  manière  générale,  ce  groupe  est  également  davantage  représenté  parmi  les  
travailleurs de 50 ans. Les autres sont ouvriers (23,6%), fonctionnaires (19,5%) ou ont un autre 
statut (16,5%). 

La majorité de ces personnes (52,2%) a un revenu moyen63 (décile 4 - décile 8). Un peu moins d’un 
quart dispose d’un revenu élevé (23,5%). Et une minorité a un revenu faible (décile 1-décile 3). La 
répartition selon le revenu des personnes qui ont pris une interruption de carrière correspond à la 
répartition de l’ensemble des travailleurs de 50 ans. 

La plupart de ces personnes vivent en Flandre (67,3%), puis viennent la Wallonie (27,1%) et 
Bruxelles (5,6%). Lorsque l’on examine la répartition par région, on constate une nette 
surreprésentation des personnes prenant une interruption de carrière en Flandre et une sous-
représentation de ces personnes en Wallonie et à Bruxelles, par rapport à l’ensemble de la 
population de 50 ans. 

                                                             
63 Sur la base de la rémunération journalière si la personne avait travaillé à temps plein. 
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Le tableau 24 indique la proportion de personnes en interruption de carrière, selon la durée de 
cette interruption de carrière. Pour les personnes qui ont pris une interruption de carrière à temps 
partiel, cette interruption a duré, pour une majorité d’entre elles, plus de 2 ans. Les femmes 
prennent plus souvent une interruption de carrière plus longue que les hommes. 
 
 
Tableau 24 - Proportion d’interruption de carrière à temps partiel et à temps plein, selon la durée de 
l’interruption de carrière 
(en personnes et en pourcentages) 
 

Nombre de personnes de 50 ans en 1998 en interruption de carrière à temps partiel 
(1998 - 2013) 
 Hommes Femmes Total 
Moins d’1 an 610 10,9% 399 6,1% 1 009 8,3% 
1 à 2 ans 1 074 19,1% 816 12,4% 1 890 15,5% 
2 à 5 ans 2 815 50,1% 2 710 41,2% 5 525 45,3% 
5 à 10 ans 1 029 18,3% 2 297 34,9% 3 326 27,3% 
10 ans ou plus 93 1,7% 355 5,4% 448  3,7% 
Total 5 621 100% 6 577 100% 12 198 100% 
       

 
Nombre de personnes de 50 ans en 1998 en interruption de carrière à temps plein  
(1998 - 2013) 
 Hommes Femmes Total 
Moins d’1 an 23 14,6% 154 40,7% 177 33,0% 
1 à 2 ans 35 22,2% 104 27,5% 139 25,9% 
2 à 5 ans 99 62,7% 99 26,2% 198 36,9% 
5 à 10 ans 1 0,6% 21 5,6% 22 4,1% 
Total 158 100% 378 100% 536 100% 
       

 

 
Source: BCSS. 
 
 

Pour les personnes qui ont pris une interruption de carrière à temps plein, cette interruption a 
duré, pour une majorité d’entre elles, moins de 2 ans. Toutefois, pour les hommes qui ont pris une 
interruption de carrière à temps plein, cette interruption a duré, pour une majorité d’entre eux, de 
2 à 5 ans. 

L’âge moyen de sortie du marché du travail des personnes qui avaient 50 ans en 1998 est de 59,9 
ans (voir tableau 25). Pour les personnes qui ont pris une interruption à temps partiel, l’âge de 
sortie était le même que pour les personnes qui n’ont pas pris d’interruption (59,9 ans). Pour les 
personnes qui ont pris une interruption à temps plein puis qui ont repris le travail, l’âge moyen de 
sortie du marché du travail est plus élevé (60,3 ans). Ces données indiquent donc que les 
interruptions de carrière n’allongent pas la carrière de manière significative. Compte tenu de 
l’interruption elle-même, on ne constate aucun impact positif sur le volume de travail total. 

En moyenne, les femmes quittent un peu plus tôt le marché du travail que les hommes. La 
différence d’âge entre hommes et femmes est plus faible dans le cas d’une prise d’interruption de 
carrière à temps partiel. 

Les personnes ayant le statut d’ouvrier quittent en moyenne le marché du travail plus tôt (58,2 ans) 
et les personnes qui ont un statut autre (notamment les indépendants) affichent l’âge moyen de 
sortie le plus élevé (62,2 ans). Chez les ouvriers, nous constatons un âge moyen plus élevé pour les 
personnes qui ont pris une interruption de carrière à temps plein et un âge légèrement plus élevé 
en cas de prise d’interruption de carrière à temps partiel. Chez les employés, on constate plutôt un 
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âge plus élevé en cas de prise d’une interruption à temps partiel et un âge légèrement plus élevé en 
cas de prise d’interruption à temps plein. Chez les fonctionnaires, on ne constate quasiment aucune 
différence entre les personnes qui ont pris une interruption et celles qui n’en ont pas pris. Pour les 
personnes avec un statut autre, nous constatons un âge plus élevé pour les personnes qui n’ont pas 
pris d’interruption que pour les personnes qui ont pris une interruption à temps plein ou à temps 
partiel. 

Les salariés percevant un revenu élevé connaissent en moyenne un âge de sortie plus tardif 
(59,6 ans) que les personnes avec un revenu moyen (58,6 ans) ou faible (59 ans). Tant pour les 
personnes à faible qu’à moyen ou haut revenu, l’âge moyen de sortie est plus tardif en cas de prise 
d’interruption de carrière. La différence est toutefois faible pour les personnes ayant un revenu 
élevé. 

En Flandre, l’âge moyen de sortie est un peu plus faible (59,8 ans) qu’à Bruxelles (60,4 ans) et en 
Wallonie (60 ans). La différence entre les personnes qui n’ont pas pris d’interruption et celles qui en 
ont pris reste limitée dans les trois régions. 

 
Tableau 25 - Âge moyen de sortie1  des personnes de 50 ans en 1998, selon le type d’interruption de 
carrière et le profil 
 

 Pas 
d’interruption 

Interruption à 
temps plein 

Interruption à 
temps partiel Total Nombre 

      
N 74 150  451 12 115 86 801   
Total 59,9 60,3 59,9 59,9  
Sexe       
Hommes 60,1 60,7 60,0 60,1 52 054 
Femmes 59,6 60,2 59,9 59,7 34 716 
Statut       
Ouvrier 58,1 60,2 58,9 58,2 22 633 
Employé 59,1 59,7 60,3 59,4 22 637 
Fonctionnaire 59,5 59,6 59,5 59,5 14 955 
Autre 62,1 61,8 61,1 62,0 26 576 
Revenu       
Faible 58,9 60,2 59,8 59,0 14 154 
Moyen 58,3 59,5 59,5 58,6 29 089 
Elevé 59,4 59,6 60,2 59,6 18 096 
Inconnu 62,2 62,5 62,4 62,2 25 462 
Région       
Bruxelles 60,3 61,0 60,7 60,4 6 369 
Wallonie 60,0 60,6 60,3 60,0 28 194 
Flandre 59,9 60,2 59,7 59,8 50 977 
      

 

 
Source: BCSS. 
1 Sortie = le fait de quitter le marché du travail par le biais de la pension, du chômage (sans retour à l’emploi), de 

l’inactivité ou d’une interruption de carrière ou d’un crédit-temps à temps plein. 
 
 

Le tableau 25 donne, sur la base du volume total de travail après 50 ans, une première indication et 
apporte une image contrastée : la proportion de personnes qui travaillent encore 10 ans ou plus 
après l’âge de 50 ans est plus faible pour les personnes qui ont pris une interruption de carrière que 
pour les autres, mais la proportion de personnes qui travaillent encore 5 à 10 ans est 
significativement plus élevée. 
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Tableau 26 - Durée cumulée d’emploi durant la période de 1998 à 2013 des personnes de 50 ans en 
1998, selon le type d’interruption de carrière 
(en %) 
 

 En interruption de carrière Pas 
d’interruption 

de carrière 
 à temps 

partiel 
à temps plein les 2 sous-total 

      
Moins d’1 an 0,1 2,7 0,0 0,2 3,8 
1 à 2 ans 0,7 0,7 2,4 0,7 4,7 
2 à 5 ans 5,2 10,2 8,2 5,4 13,0 
5 à 10 ans 52,7 57,2 60,0 53,0 34,1 
10 ans ou plus 41,3 29,3 29,4 40,8 44,3 
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
      

 

 
Source: BCSS. 
 
 

Le tableau 26 indique la proportion des personnes en activité après l’interruption de carrière, selon 
le  type  de  régime  de  travail.  14,9%  des  personnes  ont  travaillé  à  temps  plein  après  leur  
interruption, 8,9% à temps partiel et 9% tant à temps plein qu’à temps partiel.  

67,2% des personnes qui ont pris une interruption de carrière à temps partiel ont directement 
quitté le marché du travail à l’issue de leur interruption de carrière ou n’ont pas continué à 
travailler en tant que salariés. 14,5% ont continué à travailler à temps plein et 7,3% à temps partiel. 
La majorité des personnes qui ont continué à travailler à temps partiel a quitté le marché du travail 
dans les deux premières années suivant leur interruption de carrière à temps partiel, alors que la 
majorité des personnes qui ont continué à travailler à temps plein après leur interruption de 
carrière a encore travaillé au moins 2 ans. 

Parmi les personnes qui ont pris une interruption de carrière à temps plein et qui ont ensuite repris 
le travail, 15,1% d’entre elles n’étaient pas occupés en tant que salariés. Plus d’un quart travaillait à 
temps plein, dont une majorité a quitté le marché du travail après 2 ans de travail. Un peu moins de 
la moitié a continué à travailler à temps partiel et seul un tiers d’entre elles a quitté le marché du 
travail 2 ans après la fin de l’interruption de carrière. 
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Tableau 27 - Nombre de personnes de 50 ans (en 1998) qui ont pris une interruption de carrière durant 
la période de 1998 à 2013, selon le type d’interruption de carrière et la durée de travail après 
l’interruption de carrière 
(en %) 
 

 Interruption de carrière  
 à temps 

partiel 
à temps 

plein 
les 2 Total 

     
Pas occupé comme salarié 69,2 15,1 47,1 67,2 
Occupation à temps plein     
Moins d’1 an 19 9 42 19 
1 à 2 ans 12 76 33 16 
2 à 5 ans 56 11 25 53 
5 à 10 ans 13 4 0 12 
10 ans et plus 1 0 0 1 
Total 14,5 26,4 14,1 14,9 
Occupation à temps partiel     
Moins d’1 an 36 16 31 32 
1 à 2 ans 19 17 13 18 
2 à 5 ans 33 39 44 34 
5 à 10 ans 12 23 13 14 
10 ans et plus 1 5 0 2 
Total 7,3 48,9 18,8 8,9 
Occupation tant à temps plein qu’à temps partiel     
<5 ans à temps plein et <5 ans à temps partiel 69 72 71 69 
<5 ans à temps plein et >5 ans à temps partiel 5 14 0 6 
>5 ans à temps plein et <5 j ans à temps partiel 25 12 29 25 
>5 ans à temps plein et >5 ans à temps partiel 1 2 0 1 
Total 8,9 9,6 20,0 9,0 
Total final 100 100 100 100 
     

 

 
Source: BCSS. 
 
 

4.1.4.2. Interruption de carrière –  crédit-temps : Analyse des personnes ayant 25 ans en 
1998 

Cette partie d’analyse se concentre sur les personnes ayant 25 ans en 1998. Pour ce groupe d’âge, 
nous regardons si, au cours de la période 1998-2013, elles ont eu recourt ou non à l’interruption de 
carrière/crédit-temps; si oui, nous regardons leur statut socio-économique un an après la fin de 
l’interruption de carrière. 

 
Tableau 28 - Utilisation de l’interruption de carrière – crédit-temps 
(situation pour chaque sortie au 2ème trimestre; en %) 
 

 Hommes Femmes Total 
    
Interruption de carrière-crédit-temps/ total des 25 ans 6,6 26,0 16,1 
Part H/F dans l'interruption de carrière-crédit-temps 20,7 79,3 100,0 
Part H/F dans le total des 25 ans 50,7 49,3 100,0 
    

 

 
Source: BCSS. 
 
 



214. 

Le tableau ci-dessus montre que 16,1 % des personnes de 25 ans ont été en interruption de carrière 
au  cours  de  la  période  1998-2013.  L’écart  entre  les  hommes  et  les  femmes  est  flagrant  puisque  
26,0 % des femmes ont été en interruption de carrière contre 6,6 % des hommes.  

 
Tableau 29 - Utilisation de l’interruption de carrière – crédit-temps 
(détails; en %) 
 

 En interruption de carrière Total des 25 ans 
 Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total 
       
Statut1       
Ouvriers 31,7 12,3 16,3 39,3 17,9 28,5 
Employés 50,1 64,3 61,4 41,5 54,7 48,2 
Fonctionnaires 10,2 11,7 11,4 10,8 15,5 13,2 
Autres 8,0 11,7 10,9 8,3 12,0 10,2 
Classe de salaire1             
Bas 9,2 20,9 18,5 12,9 25,6 19,3 
Moyen 63,2 59,9 60,6 56,4 52,1 54,2 
Haut 26,0 16,7 18,7 28,7 19,0 23,8 
Inconnu 1,6 2,5 2,3 2,1 3,3 2,7 
Région             
Bruxelles 5,5 4,6 4,8 7,3 7,1 7,2 
Wallonie 21,2 26,8 25,6 34,3 34,8 34,6 
Flandre 73,4 68,6 69,6 58,4 58,0 58,2 
Type de famille             
Couple avec enfant(s) 77,5 84,5 83,0 60,5 62,1 61,2 
Couple sans enfant 6,3 2,6 3,4 8,3 7,3 7,8 
Monoparentale 3,8 9,2 8,1 4,8 16,1 10,3 
Isolé 9,1 2,1 3,5 16,2 7,4 11,9 
Autres 3,3 1,7 2,0 10,2 7,1 8,8 
       

 

 
Source: BCSS. 
1 Salariés. 
 
 

Le tableau 29 montre que, tant pour les hommes que pour les femmes, le groupe le plus important 
parmi les salariés ayant été en interruption de carrière sont les employés (61,4%). Mais les 
employés constituent également le statut le plus important des personnes de 25 ans (48,2%). Les 
autres sont les fonctionnaires (11,4%), les ouvriers (16,3%) et autres (10,9%). 

La majorité (60,6%) se situe dans le groupe de salaire « moyen » (4ème-8ème décile). 18,7% sont dans 
le groupe de salaire  « haut » (9ème-10ème décile) et 18,5% sont dans le groupe de salaire « bas » (1er-
3ème décile). 

La  plupart  habite  en  Flandre  (69,6%).  25,6%  habitent  en  Wallonie  et  4,8%  à  Bruxelles.  Il  y  a  une  
surreprésentation des personnes ayant été en interruption de carrière en Flandre et une sous-
représentation à Bruxelles et en Wallonie. 

La majorité des personnes (83%) ayant été en interruption de carrière sont des personnes en 
couple avec enfant(s). Il y a une surreprésentation de ce groupe comparé aux autres types de 
famille.  
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Tableau 30 - Statut socio-économique un an après la fin de l’interruption de carrière – crédit-temps 
(en %) 
 

 Hommes Femmes Total 
    
Emploi 92,9 89,3 90,1 
Chômage 2,3 4,1 3,7 
Inactivité 4,8 6,6 6,2 
    

 

 
Source: BCSS. 
 
 

90,1 % des personnes de 25 ans ayant été en interruption de carrière sont en emploi un an après la 
fin de l’interruption de carrière (voir tableau 30). Les femmes retournent ou restent en emploi 
principalement à temps partiel (59,9 %) tandis que les hommes retournent en emploi à temps plein 
(85,3 %) (voir tableau 31). 

 
Tableau 31 - Régime de travail un an après la fin de l’interruption de carrière – crédit-temps 
(salariés, en %) 
 

 Hommes Femmes Total 
    
Temps plein 85,3 38,3 48,0 
Temps partiel 13,2 59,9 50,3 
Spécial 1,0 1,2 1,2 
Absence maladie 0,1 0,1 0,1 
    

 

 
Source: BCSS. 
 
 

Le tableau ci-dessous montre que, tant pour les hommes que pour les femmes, le retour à l’emploi 
un an après une interruption de carrière à temps plein est moins élevé qu’un an après une 
interruption de carrière à temps partiel. Après une interruption de carrière à temps plein, le retour 
à un emploi à temps partiel est nettement plus élevé que le retour à un emploi à temps plein. 
L’inverse est constaté après une interruption de carrière à temps partiel; le retour à un emploi à 
temps plein est plus important qu’un retour à temps partiel. Ceci s’observe pour le total et pour les 
femmes. Pour les hommes, quelques soit le type d’interruption de carrière, le retour à un emploi à 
temps plein est toujours plus important que le retour à un emploi à temps partiel. 

Pour l’interruption de carrière à temps plein, plus la durée de l’interruption augmente, plus le 
retour à un emploi diminue. Ainsi, alors que 87,9 % des personnes ayant été en interruption de 
carrière pendant moins d’un an sont en emploi un après la fin de l’interruption de carrière, 
seulement 65,7 % de ceux ayant été en interruption de carrière pendant plus de deux ans sont en 
emploi un an après la fin l’interruption de carrière. Pour l’interruption de carrière à temps partiel, le 
retour à l’emploi est relativement similaire quelle que soit la durée de l’interruption. 
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Tableau 32 - Statut socio-économique un an après la fin de l’interruption de carrière – crédit-temps selon 
le type et la durée d’interruption de carrière 
(en %) 
 
Total 
 

Interruption de 
carrière/Crédit-temps 

Emploi 
Chômage Inactivité 

Total Temps 
plein 

Temps 
partiel Autre 

        
Temps plein < 1 an 87,9 13,3 67,9 6,7 5,2 6,9 
 1 à 2 ans 76,4 14,2 38,3 23,9 6,9 16,7 
 > 2ans 65,7 11,0 44,3 10,4 8,1 26,3 
        
Temps partiel < 1 an 91,6 66,4 20,4 4,8 4,2 4,2 
 1 à 2 ans 93,8 64,1 26,0 3,6 2,8 3,4 
 > 2ans 95,2 41,5 51,0 2,7 1,8 2,9 
        

 
Femmes 
 

Interruption de 
carrière/Crédit-temps 

Emploi 
Chômage Inactivité Total Temps 

plein 
Temps 
partiel Autre 

        
Temps plein < 1 an 88,1 9,7 73,1 5,3 5,3 6,6 
 1 à 2 ans 75,0 10,6 47,6 16,8 7,6 17,4 
 > 2ans 66,7 9,8 46,9 10,0 8,1 25,2 
        
Temps partiel < 1 an 90,0 57,6 28,1 4,3 5,5 4,6 
 1 à 2 ans 92,6 53,7 35,3 3,6 3,3 4,1 
 > 2ans 95,0 36,3 56,0 2,6 1,9 3,1 
        

 
Hommes 
 

Interruption de 
carrière/Crédit-temps 

Emploi 
Chômage Inactivité 

Total Temps 
plein 

Temps 
partiel Autre 

        
Temps plein < 1 an 86,0 46,7 20,3 19,0 3,7 10,3 
 1 à 2 ans 81,0 25,9 8,2 47,0 4,7 14,2 
 > 2ans 51,8 27,7 9,6 14,5 7,2 41,0 
        
Temps partiel < 1 an 94,4 81,4 7,3 5,7 1,9 3,6 
 1 à 2 ans 96,0 84,7 7,8 3,5 1,9 2,1 
 > 2ans 96,7 74,5 18,9 3,2 1,5 1,8 
        

 

 
Source: BCSS. 
 
 

4.2. Congés thématiques 

À l’instar du crédit-temps et de l’interruption de carrière, les congés thématiques offrent la 
possibilité au salarié de suspendre temporairement sa carrière, et ce complètement ou 
partiellement. Tout comme pour le crédit-temps, il peut demander un congé thématique pour une 
série de motifs. Contrairement au crédit-temps et à l’interruption de carrière, ce régime ne permet 



217. 

pas au travailleur de demander une interruption de travail sans motif, et la durée autorisée de 
l’interruption de carrière est nettement plus courte. Les conditions à respecter pour demander un 
congé thématique diffèrent elles aussi de celles applicables au crédit-temps. Enfin, les allocations 
de l’ONEM sont plus élevées que celles accordées dans le cas du crédit-temps. Les annexes 5, 6 et 7 
présentent les différents congés thématiques et leurs conditions d’admission. 

En Belgique, 3,7 % des salariés étaient en congé thématique en 2014, la majorité ayant opté pour 
une interruption de travail d’un jour par semaine. La toute grande majorité des personnes en congé 
thématique ont eu recours au congé parental (81,5 %). Le coût des allocations d’interruption dans 
le  cadre  du  congé  thématique  se  chiffrait,  en  2014,  à  220,2  millions  d’euros.  Une  fois  encore,  la  
majeure partie des allocations ont été versées en Flandre (74,7 %), la Wallonie représentant 18,8 % 
des allocations et Bruxelles 6,6 %. 

4.2.1. Cadre légal du congé parental 

Le congé parental est le congé auquel le salarié peut prétendre en raison de la naissance ou de 
l’adoption d’un enfant. Il permet soit de suspendre totalement les prestations de travail pendant 
quatre mois, soit de réduire de moitié ou d’un cinquième temps les prestations de travail durant 
respectivement huit ou vingt mois (pas nécessairement consécutifs). Au cours de la période de 
congé parental, l’employé est protégé contre le licenciement et le manque à gagner est remplacé 
ou complété par une allocation d’interruption de l’ONEM. Dans le secteur privé, une condition 
d’ancienneté d’un an est applicable au congé parental, ce qui n’est pas le cas dans le secteur public. 
Le congé parental peut être pris jusqu’à ce que l’enfant atteigne l’âge de douze ans. La période du 
congé parental est assimilée à du travail à temps plein pour le calcul de la pension. 

En Belgique, le congé parental existe depuis 1997 (CCT n° 64), en sus d’un droit au congé parental 
instauré par l’arrêté royal du 29 octobre 199764. Les deux régimes présentent bon nombre de 
similitudes, mais également une série de différences, dont la principale est indéniablement le fait 
que le régime de la CCT n° 64 ne donne pas au travailleur le droit de bénéficier d’une allocation 
d’interruption. En revanche, le congé parental prévu par l’arrêté royal offre bel et bien cet 
avantage, ce qui en fait la forme de congé parental la plus souvent choisie en Belgique. La CCT n°64 
permet une plus grande souplesse en ce qui concerne la prise du congé et peut donc s’avérer tout 
de même intéressante pour certains travailleurs. Les deux régimes donnent droit à un congé 
parental à temps plein de quatre mois, mais ils ne peuvent en aucun cas être cumulés. À l’annexe 5 
figure une synthèse du droit au congé parental, des conditions auxquelles il doit être satisfait et des 
droits du travailleur et de l’employeur en la matière. 

  

                                                             
64 Par ailleurs, dans le secteur public, un congé parental non rémunéré de trois mois est possible en vertu de l’article 34 

de l’arrêté royal du 19 novembre 1998 relatif aux congés et aux absences accordés aux membres du personnel des 
administrations de l'État (cumulable avec un autre congé parental). 



218. 

4.2.2. Évolution du nombre de salariés en congé parental 

 
Graphique 44 - Nombre de salariés en congé parental 
(nombre de salariés, échelle de gauche; pourcentages du nombre total de salariés selon les comptes 
nationaux, échelle de droite, 2002-2014) 
 
 

 
 
 
Sources: ONEM, ICN. 
Remarque: le graphique montre le nombre total de personnes qui ont bénéficié d’un congé parental (à temps plein ou à 
temps partiel) en 2014. Ces personnes n’ont donc pas toutes réduit leurs prestations de travail durant toute l’année. 
 
 
Les chiffres de l’ONEM montrent que le nombre de personnes bénéficiant du congé parental prévu 
par l’arrêté royal a augmenté sans discontinuer depuis 2002, le plus frappant étant surtout la 
hausse du nombre d’hommes prenant ce type de congés. Il a été multiplié par douze en douze ans, 
tandis que le nombre de femmes bénéficiant de ce régime a triplé. Les hommes représentent 
désormais quelque 30 % des personnes en congé parental, contre 9,4 % seulement en 2002. 

Chez les hommes comme chez les femmes, la prise d’un jour de congé par semaine est la manière 
la plus répandue d’utiliser le congé parental. En prenant un jour de congé par semaine, l’on libère 
davantage de temps pour le passer avec les enfants, et l’on épargne un jour par semaine de garde 
des enfants (sur le plan tant de l’organisation que de la dépense financière), sans être confronté à 
une importante perte de revenu, comme dans le cadre d’une interruption totale ou d’une 
occupation à quatre cinquièmes temps « ordinaire »: le manque à gagner du jour par semaine est 
en partie compensé par une allocation d’interruption et, si l’enfant âgé de moins de trois ans reste 
à la maison, l’on épargne également le montant dû à la crèche. Le congé parental n’exerce pas non 
plus d’incidence sur la pension, ce qui, combiné à l’allocation d’interruption, explique pourquoi les 
parents préfèrent largement ce régime à celui du quatre cinquièmes temps ordinaire. Néanmoins, 
quelque 40 % des femmes continuent d’opter pour une interruption à temps plein. Chez les 
hommes également, l’interruption à temps plein de la carrière pour la période (relativement 
courte) du congé parental est redevenue plus prisée depuis 2010: en 2014, 30 % d’entre eux 
environ ont opté pour une suspension (temporaire) totale de leur travail. 
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Graphique 45 - Nature de l’interruption dans le cadre du congé parental 
(pourcentages des salariés bénéficiant du congé parental, 2002-2014) 
 
 

 
 
 
Source: ONEM. 
 
 
La progression de l’âge de la parentalité se reflète également dans les caractéristiques des 
personnes en congé parental. Parmi les hommes en congé parental, 36,2 % avaient plus de 40 ans 
en 2014, contre 12,5 % en 2002. Parmi les femmes, 12,6 % avaient plus de 40 ans, contre 2,3 % 
douze ans plus tôt. L’augmentation de l’âge auquel les personnes prennent un congé parental 
s’explique également par la modification de la législation en 2009. Depuis cette date, les parents 
peuvent prendre un congé parental jusqu’à ce que l’enfant ait atteint l’âge de douze ans, contre six 
ans avant la modification de la réglementation. Enfin, l’augmentation de l’âge des personnes qui 
prennent un congé parental pourrait aussi être le signe d’une utilisation inappropriée du système: 
si quelqu’un a encore un enfant de moins de 12 ans et que cette personne souhaite, pour quelque 
raison que ce soit, prendre un congé ou réduire ses prestations de travail pendant une période 
donnée, elle peut le faire par la voie du congé parental, quelle que soit le motif véritable de son 
congé. 

4.2.3. Effets positifs et négatifs du congé parental 

Plusieurs études (comme Jaumotte, 2003; Thévenon et Solaz, 2012; Bergemann et al., 2009) ont 
souligné que l’effet du congé parental sur le taux d’emploi (et/ou le taux de participation) pouvait 
être positif lorsqu’il ne dépasse pas une certaine durée, mais il n’existe pas d’unanimité quant à la 
durée  idéale du congé parental. Les effets sont différents pour les hommes et les femmes, et 
dépendent du pays, de la politique menée, de la durée du congé et des allocations versées durant 
celui-ci. Jaumotte (2003) a réalisé une analyse économétrique sur un panel de 17 pays de l’OCDE 
pour la période 1985-1999. D’après elle, pour exercer une incidence positive sur le taux de 
participation des femmes, le congé parental ne devrait pas dépasser 20 semaines (au-delà, l’effet 
marginal d’un congé parental complémentaire sur le taux de participation des femmes devient 
négatif). Thévenon et al. (2012) pointent un effet positif du congé parental payé sur le taux 
d’emploi des femmes, ainsi qu’un écart moindre entre le taux d’emploi des hommes et des femmes 
lorsque le congé parental dure deux ans au maximum. Toutefois, le congé parental payé élargirait 
toujours l’écart salarial entre les hommes et les femmes. Une étude plus ancienne de Ruhm (1998) 
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montre également que seules les courtes périodes de congé parental produisent des effets positifs 
sur l’emploi sans influencer négativement les salaires. En cas de périodes plus longues (à partir de 
neuf mois), les salaires sont influencés négativement, alors que l’effet sur l’emploi demeure positif. 
Akgunduz et Plantenga (2011) mettent en lumière que l’incidence positive sur le taux de 
participation des femmes diminue à mesure que le congé parental est indemnisé plus 
généreusement et qu’il dure plus longtemps. Néanmoins, le congé parental augmenterait le 
nombre d’heures ouvrées et, partant, le volume de travail. En revanche, les régimes de congé 
parental généreux conduiraient à une baisse des salaires des femmes hautement qualifiées par 
rapport aux hommes ainsi qu’à une ségrégation professionnelle verticale65. 

Un désavantage du congé parental en Belgique est que le travailleur perçoit une allocation 
forfaitaire au cours de l’interruption de travail, qui ne dépend pas de sa situation familiale ni de ses 
revenus avant la prise du congé parental (cf. annexe 8). Cette allocation est relativement basse, 
surtout pour les personnes qui avaient des revenus élevés avant la prise du congé parental (une 
personne gagnant 1,5 fois le salaire moyen avant le congé parental ne perçoit que 13,5 % de son 
salaire au cours du congé parental). Même pour les bas revenus (50 % du revenu moyen), 
l’allocation est peu élevée (40 à 45 % du salaire avant le congé parental). Il est dès lors possible que 
les personnes dont les revenus du ménage sont peu élevés ne puissent financièrement pas se 
permettre de prendre un congé parental, la perte de revenu étant trop importante pour le ménage. 

 
 
Graphique 46 - Quotité des revenus bruts1 antérieurs remplacée par des indemnités pour les pères et les 
mères au cours des semaines de congé parental rémunéré, selon le niveau de revenus (pourcentages, 2014) 
 

 
 
 
Source: OCDE 
1 Les revenus bruts concernent la rémunération avant le paiement des impôts et des cotisations sociales et la 

perception des réductions d’impôt et des transferts. Lorsque les parents ont le choix entre plusieurs types de congé 
pour s’occuper de leurs enfants dont les indemnités diffèrent, une moyenne pondérée est calculée sur la durée de 
chaque période de congé éventuelle. Le bénéficiaire est supposé vivre dans un ménage à deux revenus avec un 
partenaire percevant 100 % du salaire moyen et sans autre personne dépendante (le graphique concerne donc la 
situation après la naissance du premier enfant).  

2 Moyenne des 31 pays de l’OCDE décrits dans l’étude. 
3 Les données relatives au Royaume-Uni ne sont disponibles que pour les hommes. 
 
                                                             
65 Le nombre de personnes exerçant une profession intellectuelle, scientifique ou artistique, de managers, de membres 

de l'Exécutif et des corps législatifs et de cadres supérieurs de l’administration publique est renseigné par les EFT. Le 
nombre de femmes entre 15 et 39 ans occupant ces fonctions, rapporté au nombre total de personnes appartenant à 
la même tranche d’âge et occupant ces fonctions, est utilisé comme un indicateur de la ségrégation professionnelle 
verticale. 
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4.2.4. Cadre légal du congé pour assistance médicale 

La Belgique permet aux personnes qui sont confrontées à la maladie (ou à celles de leurs proches) 
de s’absenter du travail sans perdre l’intégralité de leurs revenus.  

Le congé pour l'assistance ou les soins procurés à un membre de la famille gravement malade est le 
congé auquel le travailleur peut prétendre lorsqu'il désire prodiguer de l’assistance ou des soins à 
un membre du ménage ou de la famille qui souffre d'une maladie grave. Il entraîne une suspension 
complète  ou  partielle  des  prestations  de  travail.  Le  congé  doit  être  pris  par  période  couvrant  au  
minimum un mois et au maximum trois mois. Lors d’une interruption totale, le congé peut être 
prolongé par périodes successives (ou non) jusqu’à douze mois, et ce, par patient atteint d’une 
maladie grave. Les périodes d’interruption à mi-temps ou à un cinquième-temps au titre de 
l’assistance médicale peuvent être prolongées jusqu’à 24 mois. La durée maximale du congé 
thématique vaut individuellement pour chaque membre de la famille bénéficiant d’une assistance 
et la personne assistée ne doit pas obligatoirement vivre sous le même toit que le bénéficiaire du 
congé thématique, si bien que ce régime peut être utilisé longtemps et largement (pour chaque 
parent, grand-parent, etc.). 

Par maladie grave, il y a lieu d’entendre toute maladie ou intervention médicale qui est considérée 
comme telle par le médecin traitant et pour laquelle le médecin est d'avis que toute forme 
d'assistance sociale, familiale ou affective ou de soins équivalents est nécessaire pour le bon 
rétablissement. 

À l’annexe 6 figure une synthèse des possibilités de congé pour l’assistance ou les soins procurés à 
un membre de la famille gravement malade,  les conditions d'accès et les droits du travailleur et de 
l’employeur en la matière. 

4.2.5. Évolution du nombre de salariés en interruption de travail pour assistance 
médicale 

 
En 2014, 26 154 personnes ont interrompu totalement ou partiellement leur carrière pour assister 
médicalement un membre gravement malade du ménage ou de la famille. Seuls 7 % d’entre elles 

 
Graphique 47 - Nombre de salariés en interruption de travail pour assistance médicale 
(nombre de travailleurs, 2007-2014) 
 
 

 
 
 
Source: ONEM. 
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l’ont  fait  sous  la  forme  d’un  crédit-temps,  alors  que  les  93  %  restants  ont  pris  ce  congé  sous  la  
forme d’un congé thématique. La prépondérance de celui-ci par rapport au crédit-temps pourrait 
s’expliquer par le fait que l’interruption de la carrière dans le régime du congé thématique permet 
de bénéficier d’une allocation d’interruption nette bien supérieure à celle versée dans le cadre du 
régime du crédit-temps (cf. tableau 33). Par ailleurs, il faut également mentionner la condition 
d’ancienneté: avant qu’une personne ne puisse prétendre à un crédit-temps avec motif, elle doit 
prouver une ancienneté de deux ans dans l’entreprise, condition qui n’existe pas pour le congé 
thématique. Enfin, le congé thématique constitue un droit pour l’ensemble des salariés, alors que le 
crédit-temps avec motif est soumis à un quota maximal d’absences simultanées dans les 
entreprises occupant plus de dix travailleurs. De plus, les délais de demande sont plus courts que 
ceux pour le crédit-temps, ce qui peut être important si un travailleur est confronté à un problème 
aigu de santé dans sa famille. Le très petit nombre de personnes optant pour un crédit-temps afin 
de procurer une assistance médicale concerne donc probablement des personnes qui ont déjà 
épuisé leur droit au congé thématique en vue de procurer une assistance médicale. 

Les travailleurs qui suspendent complètement leurs prestations de travail pour assister ou donner 
des soins à un enfant mineur pendant ou juste après l’hospitalisation de ce dernier ont la possibilité 
de le faire en dérogeant à la durée normale minimale d’un mois. Dans une telle situation, le 
travailleur peut choisir de suspendre complètement ses prestations de travail pour une durée d’une 
semaine, pouvant être prolongée d’une semaine supplémentaire. Afin d’éviter des absences 
inutiles d’un mois ou plus, il pourrait être intéressant d’autoriser à l’avenir ce régime dérogatoire 
d’une semaine (prolongeable d’une semaine supplémentaire) en cas d’hospitalisation de tout 
membre du ménage ou de la famille. 
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4.2.6. Cadre légal du congé palliatif 

Le congé pour soins palliatifs est le congé auquel un salarié peut prétendre pour assister une 
personne souffrant d'une maladie incurable et se trouvant en phase terminale. Il entraîne une 
suspension complète ou partielle des prestations de travail. 

Un travailleur désirant prodiguer des soins palliatifs peut suspendre totalement ou partiellement 
ses prestations de travail durant un mois (délai qui peut être prolongé d’un mois). 

Par soins palliatifs, il y a lieu d’entendre toute forme d'assistance, notamment l'assistance 
médicale, sociale, administrative et psychologique, ainsi que les soins donnés à des personnes 
souffrant d'une maladie incurable et se trouvant en phase terminale. 

À l’annexe 7 figure une synthèse du droit au congé palliatif, les conditions d'accès, et les droits du 
travailleur et de l’employeur en la matière. 

4.2.7. Évolution du nombre de salariés en congé palliatif 

 
Graphique 48 - Nombre de salariés en congé thématique pour soins palliatifs 
(2002-2014) 
 
 

 
 
 
Source: ONEM. 
Remarque: le graphique montre le nombre total de personnes qui, au cours des années considérées, ont bénéficié d’un 
congé thématique (à temps plein ou à temps partiel) pour procurer des soins palliatifs. Ces personnes n’ont donc pas 
toutes réduit leurs prestations de travail durant toute l’année. 
 
 
En 2014, 445 hommes et 1 141 femmes étaient en congé pour soins palliatifs. Il s'agit de moins de 
0,1 % des salariés. Cela étant, ce nombre est toujours nettement plus élevé que celui des personnes 
ayant pris un crédit-temps pour soins palliatifs en 2014. Seules 37 personnes étaient concernées: 
10  hommes  et  27  femmes.  Depuis  2007,  il  n’y  a  jamais  eu  plus  de  37  personnes  à  utiliser  un  
crédit-temps pour prodiguer des soins palliatifs. Il semblerait dès lors justifié de remettre en 
question cette forme de crédit-temps. Tout comme chez les personnes qui accordent une 
assistance médicale, les personnes qui souhaitent prodiguer des soins palliatifs optent en effet 
plutôt pour un congé thématique que pour un crédit-temps, au motif que les allocations forfaitaires 
versées par l’ONEM sont plus élevées dans le premier régime (cf. tableau ci-avant) et qu’une série 
d’autres conditions d’accès sont aussi nettement plus souples.  
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La personne qui prodigue les soins palliatifs et le patient ne doivent pas nécessairement présenter 
un lien de parenté. Cela signifie que les demandeurs d’un congé palliatif pourraient en principe 
assister les patients palliatifs comme une sorte de travail bénévole subventionné sans limite dans le 
temps (la limite dans le temps s’applique par patient). 

4.3. Congé sans solde 

4.3.1. Cadre légal du congé sans solde 

Le congé non rémunéré ou congé sans solde n’est pas encadré par la loi et ne constitue donc pas un 
droit pour le travailleur. Que du contraire: un salarié est tenu contractuellement d’effectuer le 
travail convenu, à l’exception des absences justifiées (maladie, vacances annuelles, jours fériés 
légaux, crédit-temps). Pour rester à la maison en dehors de ces absences légales, le travailleur doit 
obtenir l’accord explicite de son employeur, qui peut donc ne pas accéder à une demande de congé 
non rémunéré. 

La notion de congé non rémunéré est toutefois définie dans le régime de sécurité sociale comme 
« l’absence du travail sans maintien de la rémunération en raison de la suspension de l’exécution 
du contrat de travail de commun accord entre l’employeur et le travailleur ». Au cours de cette 
période, l’employeur ne verse donc pas de salaire, ce qui a également des implications pour la 
sécurité sociale et la pension du travailleur. 

Le travailleur ne dispose ainsi d’aucun droit à l’assurance-maladie au cours de la période du congé 
non rémunéré. S’il le souhaite, il peut toutefois contracter une assurance continuée pendant une 
durée maximale de trois mois par année civile, pour laquelle il doit alors verser des cotisations 
personnelles. 

Le congé non rémunéré influe également sur le nombre de jours de congé lors de l’année qui suit 
celle au cours de laquelle le congé non rémunéré a été pris: le travailleur perd un certain nombre 
de jours de congé (en fonction de la durée du congé sans solde) lors de l’année qui suit celle au 
cours de laquelle le congé sans solde a été pris. 

Les jours de congé non rémunéré ne sont pas davantage pris en compte dans le cadre du délai 
d’attente qui détermine le droit aux allocations de chômage. 

Si les cotisations personnelles susmentionnées sont versées par le travailleur, la période de congé 
non rémunéré est considérée comme une période assimilée pour la pension. Si les cotisations ne 
sont pas versées, des droits à la pension seront perdus. Toutefois, lorsqu’un travailleur prend un 
congé sans solde auprès d’un employeur pour aller travailler auprès d’un autre employeur, il 
constituera des droits à la pension et à la sécurité sociale grâce à son travail auprès de cet autre 
employeur. 

Au cours de la période du congé sans solde, le travailleur n’est pas protégé contre le licenciement, 
contrairement à ce qui est le cas dans les régimes spéciaux d’interruption du travail. L’employeur 
peut donc licencier le travailleur moyennant un préavis qui prendra effet selon les modalités 
d’usage en la matière. Il peut également licencier le travailleur sans préavis, moyennant le 
versement d’une indemnité de rupture. Si le travailleur est surpris à commettre des actes de 
concurrence66 (par exemple en travaillant auprès d’un autre employeur au cours de son congé sans 
solde), il peut être licencié pour motif grave. 

  

                                                             
66 Le travailleur peut aller travailler auprès d’un autre employeur durant son congé sans solde. La seule obligation qu’il 

doit respecter est qu’il ne peut pas réaliser d’« actes de concurrence déloyale », ou y apporter sa contribution. 
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4.3.2. Avantages et inconvénients du congé sans solde 

Pour l’employeur, le congé non rémunéré peut permettre de faire face à une période déterminée 
de ralentissement de l’activité économique sans devoir verser au travailleur une quelconque 
indemnité. Toutefois, l’inconvénient est que plus rien ne le lie au travailleur lors du congé non 
rémunéré: le travailleur peut en effet aller travailler auprès d’un autre employeur au cours du 
congé sans solde. L’employeur peut également utiliser le congé sans solde pour «prêter » son 
travailleur à une autre organisation, où ce dernier peut bénéficier d’une formation ou acquérir de 
l’expérience. 

Pour le salarié, le congé sans solde peut constituer une solution permettant d’interrompre tout de 
même ses prestations de travail s’il devait ne pas (plus) satisfaire aux conditions d’accès aux autres 
régimes spéciaux d’interruption de carrière. Comme indiqué ci-avant, le congé sans solde est, sur le 
plan social, nettement plus désavantageux que les régimes spéciaux d’interruption de travail (pas 
de protection contre le licenciement, pas d’assurance-maladie, incidence sur les jours de congé de 
l’année suivante et sur la pension). En vertu de certaines CCT, un travailleur perd aussi sa prime de 
fin d’année s’il prend un congé sans solde. Pour le salarié, ce type de congé peut être utilisé pour 
aller travailler auprès d’un autre employeur sans qu’il soit mis un terme au contrat de travail le liant 
avec son premier employeur (par exemple pour acquérir de l’expérience). Un autre avantage du 
congé sans solde est sa grande flexibilité: le régime ne prévoit pas la durée minimum du congé. Un 
travailleur qui souhaite prendre plus de jours de congé que les 20 jours légaux habituels peut 
recourir au congé sans solde, tout comme quelqu’un qui prend congé pour raisons impérieuses 
(comme un incendie au domicile)67 et qui ne souhaite pas perdre de jours de congé dans l’histoire. 
Il existe également toute une série de possibilités d’absence dans le secteur public (raison 
impérieuse de nature familiale, congé de circonstance, etc.), dont certaines formes peuvent 
rémedier aux conséquences négatives d’un simple congé non rémunéré (rémunération, droits de 
pension, etc.). 

Pour la communauté, l’octroi d’un congé non rémunéré est nettement moins onéreux que les 
régimes spéciaux d’interruption de travail réglés légalement, le congé non rémunéré étant 
entièrement financé par le salarié lui-même. Il doit en effet subvenir à ses propres besoins (ne 
percevant pas d’allocations d’interruption de l’ONEM), ne bénéficie pas de la sécurité sociale (à 
moins qu’il ne verse des cotisations personnelles) et ne constitue pas de droits à la pension. 

  

                                                             
67 Le congé pour raison impérieuse est une forme particulière de congé non rémunéré, qu’un travailleur peut prendre 

pendant maximum 10 jours par an. Bien que ce congé ne soit pas rémunéré, il présente le gros avantage d’être 
assimilé à des jours de travail (pour 10 jours maximum) aux fins de l’octroi d’allocations de chômage, de l’octroi des 
allocations familiales ou de la pension, pour autant que ces jours d’absence soient justifiés sur la base d’une CCT 
sectorielle ou d’entreprise ou d’une convention individuelle entre le travailleur et l’employeur. L’assimilation ne 
s’applique toutefois pas aux vacances annuelles. Dans certaines commissions paritaires ou entreprises, le salaire est 
même payé lors de ces jours de congé. 
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5. AUTRES MODES PERMETTANT D’ADAPTER LE TEMPS DE TRAVAIL  

 
Résumé 

Il existe deux autres possibilités pour adapter le temps de travail, qui peuvent engendrer un 
volume de travail plus élevé et un meilleur équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée: 
l’activité à titre complémentaire et le télétravail. 

En Belgique, près de 7 % des personnes occupées âgées entre 15 et 64 ans ont plus d’un emploi, 
dont 5 % environ ont une activité indépendante à titre complémentaire. Ce chiffre est 
vraisemblablement une sous-estimation du nombre de personnes qui exercent réellement plus 
d’un emploi, dans la mesure où une partie de ces occupations sont exercées « au noir ». Les 
hommes et les femmes auraient presque aussi souvent une activité complémentaire, notamment 
parce que le nombre de femmes exerçant une activité complémentaire a fortement augmenté au 
cours de ces dernières années. La grande majorité a au total deux emplois (96,2 %), seuls 3,8 % ont 
trois  emplois  ou  plus.  Les  hommes  cumulent  plus  souvent  un  emploi  à  temps  plein  avec  une  
activité complémentaire à temps partiel, alors que les femmes combinent deux fonctions à temps 
partiel. 

La part des personnes ayant une activité indépendante à titre complémentaire par rapport au 
nombre total de personnes occupées a pratiquement doublé au cours des 20 dernières années, 
passant de 3 % seulement en 1995 à quelque 5 % en 2013. Depuis la crise, la croissance du nombre 
d’indépendants à titre complémentaire ralentit, tout en demeurant positive. Par ailleurs, l’on 
observe depuis 2007 une accélération de la croissance du nombre d’indépendants actifs après le 
départ à la pension. La tendance haussière du nombre de personnes entamant une activité 
indépendante à titre complémentaire s’est à nouveau dessinée en 2010-2012, moyennant un creux 
au plus fort de la crise en 2008 et en 2009. La proportion de personnes ayant deux emplois est 
beaucoup plus élevée chez les personnes hautement qualifiées, chez les hommes comme chez les 
femmes, que chez les personnes moyennement et faiblement qualifiées (respectivement 5,3 %, 
3,6 % et 2,3 %). Ce constat remet en cause l’idée classique selon laquelle les personnes optent de 
préférence pour une activité complémentaire parce qu’elles ne peuvent pas joindre les deux bouts. 
L’activité à titre complémentaire en Belgique réagit probablement de manière plutôt procyclique 
aux conditions économiques. 

Le télétravail offre à l’employeur comme au travailleur une série d’avantages et d’inconvénients, 
mais semble être néanmoins une tendance irréversible. En effet, la part des salariés qui a indiqué 
travailler parfois ou habituellement à domicile par rapport au nombre total de travailleurs (une 
approximation des télétravailleurs) a fortement augmenté entre 1992 et 2013. Une comparaison 
européenne montre également que la Belgique figure dans le top dix des pays ayant la proportion 
de travailleurs à domicile la plus élevée en Europe. Les jeunes travailleurs sont toutefois très peu 
nombreux à déclarer pouvoir travailler depuis leur domicile, ce qui peut s’expliquer par le fait que 
l’employeur requiert une certaine maturité de la part du travailleur avant de lui permettre de 
travailler sans surveillance. En outre, les salariés plus jeunes sont plus souvent occupés dans des 
secteurs qui se prêtent moins au travail à domicile, comme l’industrie manufacturière et le 
commerce. Une proportion bien plus importante de travailleurs à temps plein que de travailleurs à 
temps partiel travaille parfois à domicile, et ce aussi bien chez les hommes que chez les femmes. 
 
 

5.1. Activité à titre complémentaire 

La présente section examine de plus près l’activité à titre complémentaire, une situation où une 
personne, en plus de son occupation principale, exerce une deuxième occupation comme salarié ou 
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indépendant68. En tant que telle, l’activité à titre complémentaire n’accroît pas le taux d’emploi, 
puisque les personnes occupées, qu’elles exercent une seule profession ou deux, ne sont 
comptabilisées qu’une seule fois dans le taux d’emploi harmonisé. Il s’agit malgré tout d’une source 
importante de flexibilité pour la personne occupée, et le volume de travail peut s’en trouver 
fortement augmenté, en fonction du nombre de personnes exerçant une activité à titre 
complémentaire et de leurs heures ouvrées. De plus, l’activité à titre complémentaire peut 
permettre aux personnes occupées de trouver un meilleur équilibre entre le travail et la vie privée 
si elles peuvent déterminer elles-mêmes plus librement leurs nombres d’heures de travail (et leurs 
horaires de travail). Enfin, il convient néanmoins de préciser que certaines personnes exerçant une 
activité à titre complémentaire se trouvent sans doute dans une situation précaire, voire 
involontaire: elles l'exercent pour générer des revenus suffisants pour le ménage. Il se peut 
également que des personnes conservent une activité indépendante à titre complémentaire de 
crainte que leur activité indépendante ne génère pas suffisamment de revenus s’ils en faisaient leur 
activité principale 69. 

Selon la Datawarehouse marché du travail et protection sociale de la Banque carrefour de la 
sécurité  sociale  (BCSS),  au  dernier  trimestre  de  2013,  6,9  %  des  personnes  en  emploi  en  âge  de  
travailler en Belgique avaient plus d’une occupation comme indépendant ou salarié. En particulier, 
4,6 % de ces personnes en emploi exerçaient une activité indépendante à titre complémentaire. 
C’est  la  Flandre  (7,0  %)  qui  affichait  la  part  la  plus  élevée,  suivie  de  la  Wallonie  (6,8  %)  et  de  
Bruxelles  (5,0  %).  Les  trentenaires  et  les  quadragénaires  ont  plus  souvent  une  activité  à  titre  
complémentaire que les personnes des autres catégories d’âge. Parmi les personnes ayant 
plusieurs occupations, 96,2 % exerçaient deux emplois, 3,5 % trois emplois et 0,3 % quatre emplois 
ou plus. Le tableau ci-dessous montre la répartition du nombre de personnes en emploi ayant une 
activité à titre complémentaire entre les statuts professionnels d’indépendant et de salarié. 
 
 
Tableau 34 - Nombre de personnes en emploi en âge de travailler ayant une activité complémentaire selon 
la catégorie 
(milliers et pourcentages, dernier trimestre de 2013) 
 

 Total (milliers) Total (%) Hommes (%) Femmes (%) 
     
Total des personnes en emploi ayant 
une activité complémentaire 

295 149 100 100 100 

Salariés à titre complémentaire 95 939 32,5 23,1 43,8 
Indépendants à titre complémentaire 199 210 67,5 76,9 56,2 
     

 

 
Source: BCSS. 
 
  

                                                             
68  Une personne retraitée peut également conserver une activité complémentaire, tout comme un chômeur complet, 

pourvu que son activité à titre complémentaire réponde à une série de conditions, dont la principale est qu’il doit 
avoir exercé cette activité pendant au moins trois mois avant de devenir chômeur. Dans le cas d’un retraité, cela n’a 
techniquement pas de sens de parler d’activité à titre complémentaire, étant donné que l’intéressé relève de la 
catégorie de cotisation spéciale des pensionnés. 

69 Pour encourager les personnes à se lancer dans l’entreprenariat à titre principal, le Forem a élaboré un mécanisme de 
financement, baptisé Airbag. Ce mécanisme comprend le paiement d’un montant de 12 500 euros, liquidé en 
quatre tranches, afin d’atténuer les conséquences financières de la transition vers l’entreprenariat. La personne qui 
souhaite faire usage de cette possibilité doit cependant répondre à une série de conditions spécifiques. 
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5.1.1. Activité salariée à titre complémentaire 

Une personne en emploi exerce une activité salariée à titre complémentaire lorsqu’elle a une 
activité salariée à laquelle elle consacre moins de temps qu’à sa profession principale (salariée ou 
indépendante). 

Parmi les personnes en emploi en âge de travailler, 2,2 % ont une activité salariée à titre 
complémentaire en Belgique au dernier trimestre de 2013. En Flandre comme en Wallonie, cette 
part est presque aussi élevée (respectivement 2,2 et 2,1 %), tandis qu’à Bruxelles, elle est 
légèrement supérieure, à 2,5 %. Une proportion plus élevée de femmes que d’hommes occupés 
(2,9 contre 1,6 %) a une activité salariée à titre complémentaire. Le secteur public compte une plus 
grande part de personnes occupées ayant une activité salariée à titre complémentaire que le 
secteur privé (3,9 contre 2,2 % des personnes occupées). 

A partir de l’année 2005, des informations sur le nombre d’emplois qu’a une personne occupée 
comme salariée ou indépendante sont disponibles dans la BCSS . Depuis le premier trimestre 
de 2005, le nombre de personnes occupées ayant une activité salariée à titre complémentaire est 
demeuré pratiquement stable (2,3 % au départ), tandis que la proportion de personnes occupées 
ayant un deuxième emploi comme indépendant est passée de 3,3 à 4,6 % des personnes occupées 
(cf. ci-dessous). 

5.1.2. Activité indépendante à titre complémentaire 

Selon la BCSS, 4,6 % des personnes ayant un emploi en Belgique exercent une activité 
indépendante à titre complémentaire. Cette proportion est nettement inférieure à Bruxelles, où 
elle ne s’élève qu’à 3,3 %. D’après l’Institut National d’Assurances Sociales pour Travailleurs 
Indépendants (INASTI), en 2013, un peu plus de 230 000 personnes âgées de moins de 65 ans 
exerçaient une activité indépendante à titre complémentaire en Belgique, soit quelque 5 % des 
personnes occupées en Belgique. Il s’agit vraisemblablement d’une estimation minimale du nombre 
de personnes qui exercent réellement plus d’un emploi, dans la mesure où une partie de ces 
occupations sont exercées « au noir » (cf. également Averett, 2001). 

 
 
Graphique 49 - Croissance du nombre d’indépendants à titre complémentaire et d’indépendants actifs 
après le départ à la pension 
(pourcentages de croissance annuelle, 1996-2013) 
 
 

 
 
 
Source: INASTI. 
 



230. 

Selon les données de l’INASTI, le pourcentage de personnes ayant une activité indépendante à titre 
complémentaire a pratiquement doublé au cours des 20 dernières années, passant de 3 % 
seulement du nombre total de personnes occupées en 1995 à quelque 5 % en 201370. Alors que la 
croissance du nombre de personnes qui exercent une activité indépendante à titre complémentaire 
s’est vivement accélérée entre 2002 et 2007, elle s’est considérablement ralentie depuis 2008. 

Une personne peut aussi décider de rester active/de commencer à travailler comme indépendant 
après son départ à la retraite, moyennant le respect d’une série de conditions71. C’est l’inverse qui 
a été observé pour cette catégorie: le nombre d’indépendants qui restent actifs après le départ à la 
retraite est en nette progression depuis 2007. Ceci est dû non seulement aux baby-boomers qui ont 
atteint l’âge de la pension, mais également au fait qu’une pension d’indépendant peut être très 
basse et que l’âge du départ à la pension anticipée a récemment été modifié72. En outre, avant 
2013, un indépendant pensionné qui travaillait après sa pension pouvait gagner au maximum un 
bon 17 000 euros par an. Le gouvernement Di Rupo a changé les règles au début de 2013: il n’y 
avait plus de limite au salaire d’appoint que pouvaient gagner les entrepreneurs après leur 
65e anniversaire à condition que leur carrière ait compté au moins 42 ans. Ces règles ont ensuite 
été réadaptées par le gouvernement Michel: depuis le début de 2015, il n’y a plus de limite au 
salaire d’appoint que peuvent gagner les indépendants après l’âge légal de départ à la retraite ou à 
l’issue d’une carrière de 45 ans sans que l’on doive céder tout ou partie de la pension. Une  hausse 
continue du nombre d’indépendants actifs après l’âge de départ à la retraite dans les années à 
venir semble donc probable. 

La crise peut également avoir joué un rôle dans l’évolution du nombre d’indépendants à titre 
complémentaire. Le ralentissement de la croissance des indépendants à titre complémentaire 
depuis l’année de l’éclatement de la crise (cf. graphique 49) montre une certaine plausibilité de 
cette hypothèse. Un examen de l’évolution des revenus moyens de l’indépendant à titre 
complémentaire révèle qu’avant même le véritable éclatement de la crise en Belgique, les revenus 
des indépendants à titre complémentaire diminuaient déjà (cf. graphique 50). L’incertitude qui a 
accompagné le début de la crise aux États-Unis en 2007 pourrait avoir conduit à ce ralentissement. 
En 2008, les revenus ont poursuivi leur chute pour se stabiliser plus ou moins en 2009. En 2010, l’on 
a assisté à une faible hausse. Ce recul des revenus moyens dû à la crise peut avoir rendu l’activité 
complémentaire indépendante moins attrayante pour les personnes entamant cette activité, 
puisque cela peut avoir découragé certains entrepreneurs de lancer une nouvelle affaire, surtout 
ceux qui souhaitaient entamer une activité plus risquée. 

  

                                                             
70 Par rapport à l’emploi intérieur en 2013 selon les comptes nationaux. 
71 Toute  personne  âgée  de  plus  de  65  ans  peut  exercer  n’importe  quelle  activité  sans  restrictions.  Sous  certaines  

conditions, les personnes n’ayant pas encore 65 ans et qui ne peuvent prouver une carrière d’au moins 45 ans au 
début de leur première pension de retraite/pension de survie sont également autorisées à travailler. Leur activité 
doit, dans certains cas, être déclarée et leurs revenus ne peuvent pas dépasser un montant déterminé. 

72 L’âge officiel de départ à la pension est fixé depuis 2009 à 65 ans pour les indépendants, tant pour les hommes que 
pour les femmes. Jusqu’en 2012, les indépendants pouvaient partir anticipativement à la pension à partir de 60 ans, à 
condition qu’ils aient été actifs durant 35 années. Depuis 2013, l’âge minimal de départ à la pension anticipée a 
progressivement été relevé de 60 ans à 61,5 ans aujourd’hui pour atteindre 62 ans en 2016. Une activité après le 
départ à la retraite est possible pour les indépendants ou les aidants qui ont atteint l’âge de la pension mais qui ne 
bénéficient pas encore d’une pension, qui ont atteint l’âge de la pension et qui bénéficient d’une pension de retraite, 
ou qui bénéficient d’une pension anticipée ou d’une pension de survie. 
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Graphique 50 - Revenus moyens par année d’un indépendant à titre complémentaire1 

(à prix courants, en euros, 2000-2013) 
 
 

 
 
 
Source: INASTI. 
1 Moyennes basées sur les revenus professionnels bruts des indépendants (aidants inclus), diminués des dépenses et 

charges professionnelles et, éventuellement, des pertes professionnelles, fixés conformément à la législation 
relative à l'impôt sur les revenus. Pour le calcul du revenu moyen, seuls les revenus de l’année de référence 
normale sont pris en compte (année de revenus = année de dénombrement moins trois ans). 

 
 
Dans ce contexte, il importe également d’analyser le nombre de personnes qui, par année, 
entament effectivement une activité indépendante à titre complémentaire (cf. graphique 51). La 
mise en place du guichet d’entreprise en 2003 a entraîné une importante simplification 
administrative pour l’entrepreneur débutant et peut avoir favorisé la croissance des activités à titre 
complémentaire depuis 2003. La tendance haussière du nombre de personnes entamant une 
activité indépendante à titre complémentaire s’est à nouveau dessinée en 2010-2012, après un 
léger creux au plus fort de la crise en 2008 et en 2009, attribuable aux hommes. Chez ces derniers, 
un aplanissement de la croissance se manifeste toutefois depuis 2011, phénomène qui a également 
été observé chez les femmes en 2013 et qui s’explique peut-être par le ralentissement de la 
croissance économique au cours de cette période. Ces deux facteurs montrent que l’activité à titre 
complémentaire en Belgique réagit plutôt de manière procyclique aux conditions économiques. 
L’hypothèse selon laquelle l’on se lance plus souvent dans une activité à titre complémentaire en 
période de difficultés économiques pour compenser sa perte de revenus ne semble donc pas se 
vérifier en Belgique. Le nombre de personnes entamant une telle activité s’accroît plutôt en 
période d’expansion économique. La BCSS révèle également que 40 % environ des salariés ayant 
une activité indépendante à titre complémentaire ont gagné plus de 150 euros bruts par jour en 
tant que salariés au cours du dernier trimestre de 2013: il semble dès lors fort improbable que ces 
travailleurs aient entamé une activité indépendante à titre complémentaire par nécessité 
économique. 
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Graphique 51 - Nombre de personnes entamant une activité indépendante à titre complémentaire selon 
le genre 

(indice 2000 = 100, 1998-2013) 
 
 

 
 
 
Source: INASTI. 
 
 
La croissance soutenue du nombre de femmes qui entament une activité indépendante à titre 
complémentaire est très frappante ces dernières années (période au cours de laquelle le nombre 
de femmes qui se sont lancées dans une activité indépendante à titre principal a lui aussi continué 
d’augmenter). En 2013, le nombre de femmes ayant entamé une activité à titre complémentaire 
avait pratiquement triplé par rapport à 1998. Il peut être intéressant de continuer à travailler 
comme salarié à titre principal et de bénéficier de tous les avantages sociaux liés à ce statut 
(crédit-temps, congé parental, etc.), tout en générant des revenus supplémentaires pour le ménage 
grâce à l’activité à titre complémentaire. Ce choix permet de minimiser les risques pesant sur les 
revenus du ménage à la suite du passage à l’entrepreneuriat. La diminution du nombre d’hommes 
exerçant une activité indépendante à titre complémentaire durant la crise peut s’expliquer par le 
fait que les branches plus sensibles à la conjoncture emploient plus d’hommes.  



233. 

5.1.3. Évolution historique et comparaison internationale 

L’une des questions de l’EFT porte sur l'existence d'un deuxième emploi. Lorsque l’on étudie, selon 
cette question, le nombre de personnes ayant un deuxième emploi sur une période historique 
prolongée, il s’avère que la crise a eu une influence relativement limitée en Belgique. La tendance 
haussière a été durable tant chez les hommes que chez les femmes, bien qu’il semble que, depuis le 
milieu de la décennie précédente, l’on ait assisté à une certaine stabilisation pour les hommes. 
Dans l’ensemble, il n’en reste pas moins qu’un plus grand nombre d’hommes que de femmes ont 
un deuxième emploi. 

 
Graphique 52 - Nombre de personnes ayant un deuxième emploi en Belgique 
(indépendants et travailleurs en âge de travailler, milliers, 1983-2014)1 

 
 

 
 
 
Source: CE (EFT). 
1 Les résultats obtenus pour l’année 1999 peuvent être biaisés par le passage à une enquête trimestrielle. 
 
 
Le graphique 53 montre que la part des personnes ayant un deuxième emploi dans la population 
occupée en Belgique n'est ni faible, ni particulièrement élevée. Selon l’EFT, en 2013, environ 4 % 
des personnes occupées en Belgique avaient un deuxième emploi73. Au Danemark, aux Pays-Bas et 
en Suède, (près) du double de personnes avaient cependant un deuxième emploi. Il est malaisé 
d’évaluer sur la base de ces données quantitatives si c’est par nécessité ou par libre choix que ce 
deuxième emploi est exercé. En effet, une proportion plus élevée de personnes occupées ayant un 
deuxième emploi ne doit pas nécessairement être positive pour la personne occupée (niveaux de 
stress plus élevés, nombre d’heures de travail accru) et n’augmente pas le taux d’emploi. 

  

                                                             
73 La différence entre les données administratives de l’INASTI et celles de l’EFT peut s’expliquer entre autres par des 

biais de sélection de l’enquête et par l’utilisation d’une méthodologie différente. 
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Graphique 53 - Proportion des personnes ayant un deuxième emploi dans l'UE  
(pourcentages du nombre total de personnes en emploi en âge de travailler, 2013) 
 
 

 
 
 
Source: CE (EFT). 
 
 
5.1.4. Caractéristiques des personnes ayant plusieurs emplois en Belgique 

Les données administratives de l’INASTI et de la BCSS permettent de caractériser les personnes 
ayant plusieurs emplois. Premièrement, il s’avère qu’en Belgique, les hommes et les femmes ont 
presque aussi souvent plus d’un emploi (7,0 % des hommes contre 6,7 % des femmes, selon la 
BCSS). Les hommes travaillent toutefois plus souvent en tant qu’indépendants à titre 
complémentaire (76,9 % des hommes ayant une activité complémentaire), tandis que les femmes 
ont plus souvent un deuxième emploi en tant que salariées (56,2 % des femmes ayant plusieurs 
emplois travaillent en tant qu’indépendantes). Selon la BCSS, les personnes ayant deux ou plusieurs 
emplois sont proportionnellement plus nombreuses dans le secteur public que dans le secteur privé 
(9,9 contre 7,5 %). C’est dans la tranche d’âge 25-49 ans que l’on trouve la proportion la plus élevée 
de personnes occupées ayant deux ou plusieurs emplois (7,5%), le deuxième taux le plus élevé se 
situant dans la tranche d’âge 50-64 ans (6,0 %). 

Les réponses à la question de l’EFT quant à un deuxième emploi peuvent également nous fournir de 
plus amples informations sur les caractéristiques des personnes ayant une activité complémentaire. 
D’après l’EFT, ce sont les personnes divorcées ainsi que les veufs et veuves qui auraient le plus 
souvent une activité complémentaire, ce qui peut tout de même indiquer une certaine nécessité 
économique pour les isolés. Cela vaut particulièrement pour les femmes, tandis que chez les 
hommes, ceux qui sont mariés atteignent un chiffre encore un peu plus élevé. Sur le plan de la 
nationalité, en Belgique, ce sont principalement les Belges mêmes qui ont une activité 
complémentaire (4,2 % des personnes occupées contre 2,7 % des personnes d’une autre 
nationalité); même les autres Européens sont largement moins représentés (2,9 % des personnes 
occupées originaires de l’UE28). La proportion de personnes ayant deux emplois est plus élevée 
chez les personnes hautement qualifiées, chez les hommes comme chez les femmes, que chez les 
personnes moyennement et faiblement qualifiées (respectivement 5,3, 3,6 et 2,3 %). Ce constat 
contraste de nouveau avec l’idée classique selon laquelle les personnes optent principalement pour 
une activité complémentaire parce qu’elles ne peuvent pas joindre les deux bouts. La nécessité 
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économique semble donc être moins importante qu'attendu, ce qui a aussi été attesté 
précédemment par le fait que le deuxième emploi réagit de manière plutôt procyclique à 
l’évolution de l’activité économique. Des enquêtes menées dans d’autres pays montrent en outre 
que les personnes hautement qualifiées ont souvent un deuxième emploi par intérêt personnel. 
 
 
Graphique 54 - Ventilation des personnes ayant deux emplois dans les secteurs selon leur activité 
principale et leur activité complémentaire1 

(pourcentages du nombre total de personnes occupées ayant une activité complémentaire en âge de 
travailler, 2013) 
 
 

 
 
 
Source: CE (EFT, microdonnées). 
1 Les secteurs manquants n’étaient pas significatifs et ne sont donc pas affichés. Pour les secteurs « Activités 

immobilières », « Activités financières et d’assurance », « Transports et entreposage », l’échantillon était également 
réduit. La prudence est donc de mise dans l'interprétation de ces données. 

 
 
D’après l’EFT, les activités complémentaires sont fortement représentées dans un certain nombre 
de branches d’activité, en particulier dans la santé et l’action sociale (14,9 % des personnes 
occupées), l’enseignement (12,9 %), le commerce et la réparation de véhicules automobiles et de 
motocycles (10,1 %; cf. graphique 54). La ventilation des femmes et des hommes dans les 
différentes branches d’activité est également traditionnelle dans le deuxième emploi. Ainsi, 10 % 
des hommes travaillent à titre complémentaire dans la construction, et 25,7 % des femmes dans la 
santé humaine et l’action sociale. En outre, il s’avère également que les personnes ayant une 
activité principale dans certaines branches d’activité exercent plus souvent une activité 
complémentaire. C’est ainsi qu’environ un cinquième des personnes ayant une activité 
complémentaire travaille, dans le cadre de leur emploi principal, dans la branche de la santé et de 
l’action sociale, et 17,0 % dans l’enseignement. Dans ce cas-ci également, l’on observe des 
différences entre les hommes et les femmes: 13,2 % des hommes ayant une activité 
complémentaire ont un emploi principal dans l’industrie manufacturière, là où 42,9 % des femmes 
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ayant une activité complémentaire sont employées à titre principal dans l’action sociale, la santé ou 
l’enseignement, contre 24,4 % seulement des hommes. La prépondérance de ces branches 
d’activité dans les emplois principaux chez les personnes ayant une activité complémentaire 
pourrait s’expliquer par la nature même de ces emplois: dans la plupart de ces secteurs, les 
travailleurs bénéficient d’horaires de travail flexibles et/ou prévisibles, qui leur permettent 
d’exercer une activité complémentaire pendant leur temps libre. En moyenne, près de 30 % des 
personnes occupées travaillent dans la même branche d’activité pour leur activité principale et 
pour leur activité complémentaire. 

5.1.5. Raisons liées à l’exercice d’une activité complémentaire 

Il existe relativement peu d’études théoriques sur les motifs pour lesquels les personnes occupent 
plusieurs emplois. Ce constat est étonnant étant donné l'impact de cette situation sur le 
comportement au travail de ces personnes, sur leur productivité  et leur volume de travail. 

Averett (2001) dresse toutefois une liste de raisons liées à l’exercice d’un deuxième emploi. La 
première explication est que les travailleurs remédient au nombre insuffisant d’heures qu’ils 
peuvent effectuer dans leur emploi principal (l’employeur n'offre pas un horaire suffisant) en se 
lançant dans un deuxième emploi. Une deuxième raison est le fait que l’activité complémentaire 
peut leur permettre d'exercer des activités qui les intéressent particulièrement. Un professeur 
d’université peut par exemple utiliser son expertise à des fins de consultance, un acteur peut avoir 
un  emploi  le  jour  tout  en  jouant  le  soir  et  le  week-end  (Conway  et  Kimmel,  1994  et  1995).  Un  
deuxième emploi peut également constituer une opportunité de travailler selon un horaire de 
travail plus flexible permettant de concilier les besoins professionnels et familiaux (Plewes et 
Stinson, 1991). En effet, l’activité complémentaire peut engendrer un meilleur équilibre entre la vie 
professionnelle et la vie privée (lorsqu’elle est considérée dans un cadre élargi et non uniquement 
sous l’angle de la quantité de temps libre disponible), un revenu plus élevé et une meilleure santé 
psychique (possibilité de vivre sa passion au sein de son deuxième emploi ou de faire de son 
passe-temps une occupation professionnelle). Pour les travailleurs qui ne parviennent pas à trouver 
un emploi à temps plein, le fait d’avoir deux emplois ou plus à temps partiel peut être une manière 
de travailler  tout  de même à temps plein.  Enfin,  l’exercice  d’une activité  complémentaire  en tant  
qu’indépendant quand on est salarié au moins à mi-temps peut être motivé par une raison 
particulière; cela réduit le risque financier et social lié au démarrage d’une activité indépendante, 
puisque les droits en matière de sécurité sociale qui découlent de l’activité en tant que salarié sont 
maintenus. 
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5.1.6. Durée du travail 

 

Il ressort de l’EFT que le deuxième emploi constitue bel et bien, pour la plupart des personnes 
interrogées, une activité « en complément ». Un quart des personnes interrogées n’ont même pas 
consacré le moindre temps à leur activité complémentaire au cours de la semaine de référence de 
l’enquête. En outre, plus de neuf personnes ayant une activité complémentaire sur dix y ont 
consacré 20 heures ou moins par semaine. Ce constat vaut à la fois pour les hommes et pour les 
femmes. Moins de 10 % des personnes ayant un deuxième emploi travaillent davantage qu’à mi-
temps à titre complémentaire (cf. graphique 55). 

Ce qui est plus étonnant, c’est la différence significative entre le nombre d’heures que les hommes 
et les femmes ayant une activité complémentaire consacrent à leur activité principale. Parmi les 
hommes ayant une activité complémentaire, 22,5 % travaillent dans leur activité principale à temps 
partiel (20 heures ou moins). Chez les femmes ayant une activité complémentaire, cette proportion 
s’élève à pas moins de 52,4 %, dont la grande majorité travaille 19 à 20 heures par semaine (c’est-à-
dire  un  «  véritable  »  emploi  à  mi-temps).  La  proportion  de  femmes  qui  travaillent  entre  20  et  
40 heures dans leur activité principale est par ailleurs plus élevée que chez les hommes (90 % des 
femmes travaillent moins de 40 heures dans leur activité principale). Chez les hommes, en 
revanche, la majorité travaille à titre principal dans un emploi à temps plein classique. Les hommes 
combinent donc plus souvent un emploi à temps plein avec une activité complémentaire, alors que 
les femmes cumulent plutôt deux fonctions à temps partiel. Ce schéma s’observe dès la jeunesse et 
se perpétue dans l’ensemble des tranches d’âge. 

  

 
Graphique 55 – Nombre d’heures effectivement ouvrées à titre complémentaire au cours de la semaine 
de référence 
(pourcentages cumulés de travailleurs selon le nombre d’heures ouvrées, 2013) 
 
 

 
 
 
Source: CE (EFT, microdonnées). 
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Graphique 56 - Heures effectivement ouvrées à titre principal au cours de la semaine de référence 
(pourcentages cumulés de travailleurs ayant une activité complémentaire selon le nombre d’heures 
ouvrées) 
 
 

 
 
 
Source: CE (EFT, microdonnées). 
 
 

Le tableau ci-dessous montre l’importance de l’activité complémentaire dans la progression du 
volume  de  travail  en  Belgique.  En  effet,  il  est  clair  que  les  personnes  ayant  une  activité  
complémentaire effectuent davantage d’heures que les travailleurs qui n’exercent qu’une seule 
activité. La différence s’élève à pas moins de 7,8 heures par semaine, soit environ 359 heures par 
personne occupée sur une base annuelle74. 

 

 
Tableau 35 – Nombre moyen d’heures effectivement ouvrées au cours de la semaine de référence 
(moyennes pondérées, heures par semaine pour les personnes en âge de travailler, 2013)1 

 
 Hommes Femmes Total 
Nombre moyen d’heures effectivement ouvrées dans l’activité complémentaire 12,5 13,1 12,8 
Nombre moyen d’heures effectivement ouvrées dans l’activité principale et 
dans l’activité complémentaire 49,0 39,0 44,7 
Nombre moyen d’heures effectivement ouvrées par les personnes n’ayant 
qu’une seule activité 40,5 32,6 36,9 
Différence entre les personnes occupées ayant et n’ayant pas d’activité 
complémentaire 8,5 6,4 7,8 
    

 

 
Source: CE (EFT, microdonnées). 
1 Les personnes qui ont indiqué avoir travaillé 0 heure n’ont pas été prises en compte dans le calcul. 
 
 

                                                             
74 En supposant qu’une année compte 46 semaines de travail, soit 52 semaines diminuées de quatre semaines de 

vacances et de dix jours fériés légaux. 
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5.2. Télétravail/Travail à domicile 

Il existe une distinction entre le travail effectué à domicile par le travailleur (certains indépendants 
travaillent  par  exemple  toujours  à  domicile)  et  le  télétravail,  qui  désigne  le  travail  à  distance  par  
voie de télécommunication (le travailleur a accès depuis son domicile au poste de travail situé 
auprès de l’employeur). D’ordinaire, les données disponibles n’opèrent toutefois pas de distinction 
entre ces deux catégories: la présente section les étudie donc ensemble. Le télétravail figure dans 
le présent rapport parce qu’il permet aux personnes occupées d’organiser leur temps de travail de 
manière plus souple et, ce faisant, d’accroître l’équilibre entre leur vie professionnelle et leur vie 
privée. En effet, l’absence de déplacement jusqu’au lieu de travail peut permettre à la personne 
occupée de libérer beaucoup de temps supplémentaire, qu’elle peut occuper à son gré. 

5.2.1. Cadre légal du télétravail 

Le travail à domicile est régi en Belgique par le titre VI de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats 
de travail. La loi portant des dispositions diverses exclut les télétravailleurs d’une partie des 
dispositions du titre VI de la loi relative aux contrats de travail. 

S’agissant du télétravail, les partenaires sociaux ont signé le 9 novembre 2005 au sein du Conseil 
national du travail la convention collective de travail sur le télétravail (cf. également l’avis n 1528 
du Conseil national du travail). Cette CCT transpose l’accord-cadre européen du 16 juillet 2002 dans 
la législation nationale et clarifie la situation juridique du télétravail en Belgique75. 

La CCT définit le télétravail comme une forme d'organisation et/ou de réalisation du travail en vertu 
de laquelle, les technologies de l’information aidant et dans le cadre d’un contrat de travail, un 
travail qui aurait également pu être réalisé dans les locaux de l’employeur est effectué hors de ces 
locaux de façon régulière et non occasionnelle. 

5.2.2. Avantages et inconvénients du télétravail 

Le télétravail offre au travailleur comme à l’employeur une série d’avantages et d’inconvénients, 
qui sont synthétisés ci-dessous.  

                                                             
75 Il convient de noter que les personnes qui travaillent dans des bureaux dits satellites et des télécentres ne sont pas 

concernées par les dispositions de la CCT. 
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Tableau 36 – Avantages et inconvénients du télétravail pour le travailleur et pour l’employeur 
 

Avantages 
Employeur Travailleur 

  
Réduction de l’espace de bureaux et de stationnement 
des véhicules 
 

Meilleur équilibre entre la vie professionnelle et la vie 
privée 

Diminution des coûts énergétiques sur le lieu de travail Encourage le sentiment mutuel de confiance et de 
respect entre le travailleur et l’employeur 

Productivité accrue des travailleurs (10 à 20 % en 
moyenne, voire jusqu’à 40 %) 
 

Solution flexible lorsque le travailleur doit rester à 
domicile de manière imprévue parce qu’un enfant/une 
autre personne dépendante est malade 

Recul de l’absentéisme (de 20 à 25 %) Autonomie et flexibilité accrues dans l’organisation des 
tâches de travail 

Maintien des travailleurs spécialisés (la formation de 
nouveaux employés est très onéreuse) 

Augmentation de la satisfaction professionnelle et du 
sentiment de solidarité avec l’entreprise 

Diminution de la consommation de carburant liée aux 
transports et de la pollution de l’air 

Absence de déplacement du domicile au lieu de travail 
(consommation de carburant moindre, perte de temps 
moindre, stress moindre) 

Diminution des coûts fixes de l’entreprise Possibilité de changer d’emploi sans pour autant devoir 
déménager 

Évite la nécessité de relocalisation du travailleur (en 
raison d’un déménagement, par exemple) et des coûts 
liés à un tel réaménagement 

 

Dévouement accru et amélioration de la résilience 
mentale chez le travailleur 

 

Inconvénients 
Employeur Travailleur 

Besoin accru de mesures de sécurisation (en raison de 
l’accès à distance aux serveurs) 

Consommation accrue d’énergie à domicile 

Équipement et coûts d’installation (également pour le 
développement des logiciels) 

Estompage des frontières entre la vie professionnelle et 
la vie privée 

Problèmes de communication dus à la distance 
temporelle et physique entre le travailleur et l’entreprise 

Problèmes de communication avec l’organisation en 
raison de la distance temporelle et physique entre le 
travailleur et l’entreprise 

Surveillance moindre des prestations du travailleur Sentiment d’isolement ou d’exclusion en raison du 
manque de respect de la part des collègues 

 Visibilité moindre au sein de l’entreprise, opportunités 
de promotions ou autres moindres (mobilité, etc.) 

 Perte de contact social avec les collègues (isolement 
social) 

  
 

 
Sources: Eurofound, Kitou et Horvath, Morganson et al. 
 
 
5.2.3. Évolution du télétravail 

L’une des questions de l’EFT porte sur le « travail à domicile », en particulier sur sa fréquence. 
Comme déjà exposé, la réponse à cette question n’offre qu’une approximation du nombre de 
télétravailleurs en Belgique. Si l’on n’étudie que les personnes ayant un statut de salarié, l’on exclut 
déjà une large proportion des « travailleurs à domicile » typiques, à savoir les indépendants qui 
travaillent plus souvent à domicile, et l’on obtient donc une meilleure approximation de l’ampleur 
du télétravail en Belgique. 

La proportion des salariés qui ont indiqué travailler parfois ou habituellement à domicile a 
fortement progressé entre 1992 et 2013. C’est principalement entre 2000 et 2004 que l’on a 
observé une nette augmentation, après quoi le nombre de travailleurs à domicile est retombé, 
en 2006, à son niveau de 2001. Cette évolution est remarquable compte tenu du moment de 
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l’approbation et de la mise en œuvre de la CCT n° 85 concernant le télétravail, qui a été conclue le 
9 novembre 2005 et rendue obligatoire à compter du 13 juin 2006. Cette CCT contenait une série 
d’exigences que l’employeur était tenu de respecter avant que le travailleur ne puisse 
officiellement télétravailler, comme l’élaboration d’un contrat de télétravail, la fourniture de 
l’équipement nécessaire au travailleur et l’apport de garanties en faveur du bien-être du 
télétravailleur. L‘organisation et les charges administratives engendrées par ladite CCT peuvent 
avoir entraîné une diminution temporaire du nombre de télétravailleurs, parce qu’il convenait 
d’abord de « formaliser » les dispositions, alors qu’auparavant, elles faisaient plutôt l’objet d’un 
règlement « ad hoc » entre le travailleur et l’employeur. C’est principalement le nombre d'individus 
qui ont indiqué travailler « parfois » à domicile qui a reculé en 2005-2006; le groupe de travailleurs 
qui ont travaillé « régulièrement » à domicile a nettement moins diminué. En Belgique, en 2013, 
14,4 % des salariés ont indiqué travailler parfois/habituellement à domicile. 

 
Graphique 57 - Travail à domicile en Belgique 
(pourcentages du nombre total de salariés, 1992-2013) 
 
 

 
 
 
Source: CE (EFT, microdonnées). 
 
 
L’EWCS permet également de comprendre la situation des télétravailleurs en Belgique. L’une des 
questions de cette enquête porte sur les lieux de travail de la personne interrogée, qui peut choisir 
parmi les situations suivantes: 
 
 les locaux de mon employeur/de ma propre entreprise (bureau, usine, magasin, école, etc.); 
 les locaux des clients; 
 une voiture ou un autre véhicule; 
 un site en extérieur (site de construction, champ agricole, rues de ville); 
 mon domicile; 
 autre. 

Les personnes interrogées sont invitées à indiquer quel est leur principal lieu de travail et si elles 
ont encore travaillé dans d’autres endroits au cours des trois derniers mois. Parmi les personnes 
interrogées qui ont indiqué explicitement que leur principal lieu de travail n’était pas leur domicile, 
16,2 % avaient tout de même travaillé à domicile au cours des trois derniers mois en 2010. 
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Une comparaison européenne montre que la Belgique figure dans le top dix des pays ayant le 
pourcentage de travailleurs à domicile le plus élevé en Europe. Les pays scandinaves, le Royaume-
Uni, l’Autriche et la France affichent une proportion encore plus élevée parmi les salariés. 

 
Graphique 58 - Télétravail en Europe1 
(pourcentages du nombre total de salariés, 2013) 
 
 

 
 
 
Source: CE (EFT). 
1 Pas de données disponibles pour la réponse « parfois » pour les Pays-Bas. 
 
 
5.2.4. Caractéristiques des télétravailleurs 

Lorsque l’on considère l’ensemble des statuts professionnels, les hommes travaillent plus souvent 
que  les  femmes  à  domicile  (22,6  contre  19,4  %  selon  l’EFT).  Le  même  résultat  apparaît  dans  
d’autres enquêtes: selon l’EWCS, les hommes travaillent également plus souvent à domicile: 
18 contre 13,9 %. Dans une enquête de la Ligue des familles76, 51 % des pères ont indiqué qu’ils 
avaient la possibilité de télétravailler, contre 34 % seulement des mères (Vrints, 2014). 

Lorsque l’on examine uniquement les salariés, la différence entre les hommes et les femmes est 
toutefois plutôt minime, et une proportion légèrement moindre d'hommes indique même travailler 
parfois/habituellement à domicile (14,1 % des hommes contre 14,7 % des femmes). Il s’agit d’un 
résultat logique, puisque pas moins de 62 % des indépendants indiquent travailler 
parfois/habituellement à domicile et que les indépendants comptent près de deux fois plus 
d’hommes que de femmes.  

                                                             
76 Enquête menée auprès de 364 pères et 440 mères ayant des enfants de moins de 20 ans en Flandre en avril 2013, afin 

de déterminer comment les pères concilient leur vie professionnelle et leur vie familiale. 
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Graphique 59 - Travailleurs à domicile selon l’âge en Belgique 
(pourcentages du nombre total de salariés par tranche d’âge, 2013) 
 
 

 
 
 
Source: CE (EFT, microdonnées). 
 
 
La proportion de travailleurs à domicile atteint un sommet dans la tranche d’âge 35-44 ans, suivie 
du groupe des 55 ans et plus. Un très faible nombre de jeunes travailleurs déclarent toutefois 
pouvoir travailler à domicile, ce qui pourrait s’expliquer par le fait que l’employeur exige une 
certaine maturité de la part du travailleur avant de lui permettre de travailler sans surveillance. En 
outre, les salariés plus jeunes sont plus souvent occupés dans des secteurs qui se prêtent moins au 
travail à domicile, comme l’industrie manufacturière et le commerce. 

L’influence du degré d’urbanisation sur l’incidence du télétravail est faible; néanmoins, le nombre 
de télétravailleurs augmente légèrement à mesure que progresse le degré d’urbanisation. 

Ce sont principalement les personnes hautement qualifiées qui ont la possibilité de travailler à 
domicile (29,4 % des personnes hautement qualifiées contre 2,1 % des personnes faiblement 
qualifiées). 

Les dirigeants (personnes à responsabilité hiérarchique) travaillent beaucoup plus souvent à 
domicile: près de 38 % des managers travaillent parfois ou habituellement à domicile, contre 
11,4 % des salariés n’ayant pas de responsabilités dirigeantes. 

Une proportion bien plus importante des travailleurs à temps plein que des travailleurs à temps 
partiel travaille parfois à domicile, et ce aussi bien chez les hommes que chez les femmes. 
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Tableau 37 - Travailleurs à domicile selon le régime de travail 
(pourcentages des salariés en âge de travailler dans ce régime de travail, 2013) 
 

 La personne 
travaille 

habituellement 
à domicile 

La personne ne 
travaille jamais 

à domicile 

La personne 
travaille parfois 

à domicile 

Total 

     
Hommes 3,5 85,9 10,6 100,0 

Occupés à temps plein 3,4 85,5 11,1 100,0 
Occupés à temps partiel 3,7 89,6 6,6 100,0 

Femmes 5,3 85,3 9,4 100,0 
Occupées à temps plein 7,1 80,6 12,2 100,0 
Occupées à temps partiel 3,0 90,9 6,1 100,0 

Total 4,3 85,6 10,1 100,0 
     

 

 
Source: CE (EFT, microdonnées). 
 
 
Plus de 40 % des personnes occupées dans l’agriculture, la sylviculture et la pêche (60,5 %), dans les 
activités spécialisées, scientifiques et techniques (42,9 %) et dans l’enseignement (50,6 %) 
travaillent parfois ou habituellement à domicile. Si l’on exclut les indépendants, les aidants et la 
main-d’œuvre familiale non rémunérée, les proportions reculent nettement dans tous les secteurs, 
sauf dans l’enseignement (où elles restent égales), ce qui s’explique certainement par les heures 
que passent les enseignants à préparer leurs cours, à corriger, etc. à domicile. La proportion la plus 
élevée apparaît ensuite dans la branche d’activité « Information et communication » (avec 31,7 % 
des travailleurs). 
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Annexe 1 
 
Récupération / non récupération des heures supplémentaires 
 
La loi sur le travail instaure deux obligations en cas de prestations d’heures supplémentaires:  

 le paiement d’un sursalaire pour les heures supplémentaires prestées; 
 une récupération payée, correspondant aux heures supplémentaires prestées, et octroyée en 

principe dans le trimestre, afin de respecter la durée normale de travail.  

À aucun moment, le nombre d’heures à récupérer par trimestre ne peut être supérieur à 78 heures 
(avant le 17 août 2013: 65 heures). Une fois cette limite atteinte, des jours de récupération doivent 
être octroyés avant que de nouvelles heures supplémentaires puissent être effectuées au cours de 
la période de référence concernée. La limite interne passe à 91 heures si la période de référence est 
portée à 1 an (depuis le 17 août 2013). 

La limite de 78 ou 91 heures peut être augmentée jusqu’à 130 heures via une CCT sectorielle ou à 
défaut de CCT prise au niveau du secteur avant le 01/04/2014, via une CCT d’entreprise ou une 
modification  du  règlement  de  travail.  La  limite  de  130  heures  peut,  à  son  tour,  être  relevée  à  
143 heures mais uniquement via CCT sectorielle. Le secteur peut déléguer ou partie de la décision 
d’augmenter la limite interne à 143 heures à un accord conclu au niveau de l’entreprise. 

Paiement d'un sursalaire 

Le sursalaire doit être payé immédiatement par l’employeur, c’est-à-dire lors de la paie la plus 
proche de la prestation des heures supplémentaires.  

Le montant de ce sursalaire est fixé à:  

 50 % de la rémunération normale si la prestation supplémentaire est effectuée un jour 
ouvrable; 

 100 % de la rémunération normale si la prestation supplémentaire est effectuée un dimanche 
ou un jour férié.  

L'octroi d'un jour de récupération 

La durée hebdomadaire de travail doit être respectée en moyenne sur une période de référence, 
fixée en principe à un trimestre. Pour respecter en moyenne la durée hebdomadaire du travail, 
toute heure supplémentaire doit être récupérée et payée au cours de cette période de référence. 

Le total des heures de prestation duquel on déduit les heures de récupération ne peut être 
supérieur à la durée normale de travail du trimestre, à savoir 13 x la durée hebdomadaire de travail 
(par exemple 13 x 38 heures = 494 heures ou 520 heures pour une semaine de 40 heures). 

La dérogation à la récupération dans le trimestre 

Plusieurs dérogations tempèrent l'obligation de respecter la durée du travail en moyenne sur une 
période d'un trimestre. Cette période d’un trimestre peut être portée à un an maximum par:  

 un arrêté royal pris après consultation de la Commission paritaire compétente;  
 une CCT sectorielle ou d’entreprise;  
 ou, à défaut, par le règlement de travail.  

Pour certains types de dérogations, la loi sur le travail a prévu des exceptions à cette obligation de 
récupération dans le trimestre:  

 travaux d’inventaire et de bilan;  
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 surcroît extraordinaire de travail;  
 des travaux effectués dans l’entreprise en vue de faire face à un accident survenu ou imminent 

ou en vue de faire face à une réparation urgente aux machines ou au matériel.  

Assimilation à du temps de travail 

Pour déterminer le droit à la récupération, les règles diffèrent de celles applicables pour le calcul du 
droit au sursalaire. Pour le droit au sursalaire, seules les prestations effectives sont à prendre en 
considération. Pour le droit à la récupération (voir calcul plus haut), différentes périodes d’absence 
sont assimilées à du travail effectif et doivent être comptabilisées comme si le travailleur avait 
réellement effectué des prestations. Par exemple, les jours fériés, maladie, vacances, chômage 
temporaire, etc. 

Le choix de récupérer ou non 

En cas d’heures supplémentaires effectuées dans le cadre d’un surcroît extraordinaire de travail ou 
pour des travaux commandés par une nécessité imprévue, le travailleur peut choisir s’il souhaite ou 
non récupérer les 91 premières heures supplémentaires prestées par an. S’il ne souhaite pas les 
récupérer,  elles  lui  seront  payées.  Le  salaire  «  immédiat  »  est  alors  porté  à  150  %  si  les  heures  
supplémentaires avec sursalaire ont été effectuées un jour ouvrable et à 200 % si elles l’ont été un 
dimanche ou un jour férié.  

Ces heures supplémentaires payées à 150 ou 200 % ne sont pas prises en compte pour le calcul des 
heures supplémentaires ouvrant le droit à la récupération. 

A partir de la 92ème heure, le principe de base s’applique à nouveau: à savoir le paiement des heures 
supplémentaires à un taux de 50 % ou 100 % à la fin de la période de paie et la récupération de ces 
heures au cours de la période de référence avec paiement d’un salaire normal. 

Ce nombre de 91 heures peut être augmenté dans une mesure similaire à celle prévue pour la 
limite décrite au point récupération. 

 

Sources: SPF ETCS, UCM77. 

 
 

  

                                                             
77  UCM (2014), Les heures supplémentaires, février. 
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Annexe 2 

 

 

 

Source: Groupe d’experts « Compétitivité et Emploi » (2013), Coût salarial, subventions salariales, 
productivité du travail et effort de formation des entreprises 
(http://www.plan.be/admin/uploaded/201310291453290.GECE_EGCW_201301.pdf). 
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Annexe 3 

Exceptions à la règle du tiers pour la durée de travail hebdomadaire du travail à temps partiel 
 
La règle du tiers 
 
La durée de travail hebdomadaire du travailleur à temps partiel ne peut être inférieure à un tiers du 
temps de travail hebdomadaire des travailleurs employés à temps plein appartenant à la même 
catégorie de fonction dans l’entreprise. À défaut de point de comparaison dans la même catégorie, 
il faut respecter la durée de travail applicable dans le même secteur économique. 
 
Exceptions 
 
La durée de travail hebdomadaire minimale ne s’applique pas (arrêté royal du 21 décembre 1992 
déterminant les dérogations à la durée hebdomadaire minimale de travail des travailleurs à temps 
partiel fixée à l’article 11 bis de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail): 
 

• aux employeurs et travailleurs exclus du champ d’application de la loi sur les CCT 
(notamment les personnes au service de l’État, des provinces ou des communes, les 
membres du personnel subsidié par l’État ou au service des établissements subsidiés de 
l’enseignement libre, etc.); 

• aux travailleurs qui, sur la base du caractère éphémère ou accessoire de leur emploi, sont 
exclus du champ d’application du régime de sécurité sociale des travailleurs; 

• aux travailleurs et employeurs liés par un contrat de travail qui détermine des prestations 
journalières minimales de quatre heures et qui satisfait en même temps aux conditions 
suivantes: 
 les prestations convenues dans le contrat de travail doivent être accomplies selon un 

horaire de travail mentionné dans le contrat de travail et dans le règlement de travail; 
 le contrat de travail stipule que des prestations supplémentaires sont exclues, sauf 

lorsqu’elles précèdent ou suivent directement les prestations reprises dans le contrat 
de travail; 

 le contrat de travail stipule que les prestations accomplies au delà des limites fixées 
dans le contrat de travail donnent droit à une majoration de salaire, telle que définie 
dans la loi sur le travail pour les heures supplémentaires; 

 une copie du contrat de travail doit être envoyée au service de l’Inspection des lois 
sociales, compétent pour le lieu de travail où le travailleur est occupé principalement. 

• aux ouvriers/employés dans le cadre d’un horaire fixe, dont le travail consiste 
exclusivement à nettoyer les locaux dans lesquels leur employeur est logé à des fins 
professionnelles. 

 
Des dérogations à la limite d’un tiers peuvent être autorisées dans les branches économiques, les 
catégories économiques ou les branches d’entreprise ou pour les catégories de travailleurs ou de 
travaux auxquelles cette limite ne peut s’appliquer, par convention collective de travail approuvée 
par le ministre de l’Emploi et du Travail, après avis de l’organe paritaire compétent. Par exemple: 
 

• la commission paritaire n° 118 de l’industrie alimentaire: CCT du 14 mars 1991 concernant 
le travail  à temps partiel,  rendue obligatoire par arrêté royal du 9 octobre 1991, Moniteur 
belge du 26 novembre 1991; 

• la commission paritaire n° 302 de l’industrie hôtelière: CCT du 27 mars 1991 concernant le 
temps de travail des travailleurs employés à temps partiel, rendue obligatoire par arrêté 
royal du 25 novembre 1991, Moniteur belge du 7 février 1992. 

 
On peut déroger à la limite d’un tiers pour les travailleurs intérimaires à temps partiel (CCT du 
31 janvier 1994, conclue en commission paritaire pour le travail intérimaire, arrêté royal du 
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27 janvier 1995, Moniteur belge du 19 mai 1995). Les seules dérogations admises sont celles dont 
bénéficie l’utilisateur. 
 
Sanction 
 
Lorsque le contrat de travail à temps partiel fixe des prestations inférieures à la limite d’un tiers et 
qu’aucune exception n’est d’application, le travailleur concerné a droit au salaire sur la base du 
temps de travail hebdomadaire minimal égal à un tiers du temps de travail hebdomadaire du 
travailleur employé à temps plein. 
 
Sources: SPF ETCS, Randstad. 
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Annexe 4 

Aperçu du droit au crédit-temps – durée et conditions 
 

Crédit-temps sans motif 

 crédit-temps à temps plein 
 crédit-temps à mi-temps 
 diminution de carrière de 1/5 

Durée: 
 minimum 3 mois (temps plein et mi-temps) et

6 mois (1/5) – possibilité toutefois d’épuiser le solde 
 maximum 12 mois équivalent temps plein, c’est-à-

dire: 
o 12 mois en cas de crédit-temps à temps plein 
o 24 mois en cas de crédit-temps à mi-temps 
o 60 mois en cas de diminution de carrière de 1/5 
o ou une combinaison des options décrites 

ci-dessus jusqu’à ce que le travailleur atteigne les 
12 mois équivalent temps plein 

Conditions: 
 avoir une carrière professionnelle comme travailleur 

d’au moins 5 ans 
 être lié à l’employeur actuel par un contrat de 

travail depuis au moins 2 ans78 
 être occupé à au moins 75 % d’un temps plein (pour 

le crédit-temps à mi-temps) ou à temps plein79 
(pour la diminution de carrière de 1/5), et ce au 
cours des 12 mois précédant la demande 

Crédit-temps avec motif 
 crédit-temps à temps plein 
 crédit-temps à mi-temps 
 diminution de carrière de 1/5 

Durée: 
 minimum selon le motif: entre 1 et 6 mois 

(possibilité d’épuiser le solde) 
 maximum selon le motif: cf. ci-dessus: 36 ou 48 mois 

(jamais plus de 48 mois au total), qui ne sont pas 
proratisés en cas de temps partiel 

Conditions: 
 être lié à l’employeur actuel par un contrat de 

travail depuis au moins 2 ans80 
 une CCT sectorielle ou d’entreprise doit avoir été 

conclue pour permettre l’exercice du droit au crédit-
temps à temps plein ou à mi-temps à concurrence 
de 36 mois; il s’agit d’ailleurs de 36 mois maximum 
(si le droit octroyé par la CCT sectorielle est inférieur 
à 36 mois, le droit au crédit-temps avec motif sera 
limité à ce plafond inférieur) 

 être occupé à au moins 75 % d’un temps plein (pour 
le crédit-temps à mi-temps) ou à temps plein81(pour 
la diminution de carrière de 1/5), et ce au cours des 
12 mois précédant la demande 

Crédit-temps de fin de carrière 

 diminution de carrière à mi-temps 
 diminution de carrière de 1/5 

Durée: 
 diminution jusqu’à un mi-temps: minimum 3 mois 
 diminution de 1/5: minimum 6 mois 
 pas de maximum (jusqu’à l’âge de la pension) 

 

                                                             
78 Ces conditions ne s’appliquent pas aux travailleurs qui ont épuisé leur droit au congé parental payé pour tous les 

enfants y donnant droit et qui souhaitent prendre un crédit-temps immédiatement après le congé parental. Pour 
rappel, pour obtenir le bénéfice du droit au congé parental, la condition d’ancienneté est d’un an dans le secteur 
privé. 

79 Dans un régime de travail d’au moins cinq jours par semaine. 
80 Cette condition ne s’applique pas aux travailleurs qui ont épuisé leur droit au congé parental payé pour tous les 

enfants y donnant droit et qui souhaitent prendre un crédit-temps immédiatement après le congé parental. 
81 Dans un régime de travail d’au moins cinq jours par semaine. 



256. 

 
Conditions: 

 justifier d’une carrière professionnelle comme 
travailleur d’au moins 25 ans au moment de la 
notification écrite à l’employeur 

 être âgé d’au moins 55 ans au moment de la prise de 
cours de la diminution de carrière (50 ans dans le 
cadre de certains régimes dérogatoires)82 

 être lié à l’employeur actuel par un contrat de 
travail depuis au moins 2 ans83 avant la notification 
écrite à l’employeur (soit à temps plein, soit au 
moins à 80 %, soit au moins à 75 %, en fonction du 
régime de travail choisi) 

Droit pour le travailleur 

Entreprises de 10 travailleurs ou moins: pas de droit 
(l’accord de l’employeur est nécessaire) 

Entreprises de plus de 10 travailleurs: droit, mais 
application d’un mécanisme de préférence ou de 
planification à partir de 5 % de travailleurs exerçant leur 
droit au crédit-temps en même temps 

Attention! Le seuil de 5 % n’est pas d’application pour les 
travailleurs de 55 ans et plus qui peuvent toujours exercer 
leur droit à une diminution de carrière de 1/5. 

Formalités pour le travailleur 

Demande écrite à l’employeur (lettre recommandée ou 
accusé de réception) + attestation crédit-temps (avec ou 
sans motif) 

 3 mois à l’avance (plus de 20 travailleurs) 
 6 mois à l’avance (20 travailleurs ou moins) 
 délai réduit de commun accord 

Formalités auprès de l’ONEM (formulaire C61) dans les 
2 mois de la prise de cours du crédit-temps (et au plus tôt 
6 mois à l’avance) 

Prise de cours du congé 
3 ou 6 mois après la demande ou plus tôt moyennant 
l’accord de l’employeur 

Report du congé 

 6 mois pour des raisons internes ou externes 
impératives 

 12 mois pour les travailleurs de 55 ans et plus qui 
souhaitent bénéficier d’une diminution de carrière 
de 1/5 s’ils exercent une fonction-clé 

Retrait ou modification du congé 

Possible uniquement: 

 en cas de diminution de carrière de 1/5 (pour les 
moins de 55 ans et les 55 ans et plus) 

 en cas de réduction des prestations à mi-temps 
(pour les 55 ans et plus) 

Uniquement pour des raisons fixées par le conseil 
d’entreprise ou, à défaut, moyennant un accord entre 
l’employeur et la délégation syndicale ou, à défaut, dans le 
règlement de travail 

 

                                                             
82 La condition d’âge pour bénéficier d’une allocation d’interruption a été relevée à 60 ans depuis le 1er janvier 2015 

(55 ans dans le cadre des régimes dérogatoires). 
83 Ce délai peut être réduit de commun accord entre employeur et travailleur. 
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Protection contre le licenciement 

Depuis le jour de la demande (au plus tôt 3 ou 6 mois 
avant la date souhaitée de prise de cours) jusque: 

 3 mois après la date de fin du crédit-temps 
 ou 3 mois après le refus de l’employeur si le 

travailleur n’y a pas droit 

Incidence sur la pension 

Crédit-temps – régime général 

Assimilé à la période d’occupation sur la base du salaire 
fictif normal, aussi longtemps que l’intéressé bénéficie 
d’allocations d’interruption. 

Durée de l’assimilation: 

• sans motif: 12 mois à temps plein, 24 mois à mi-temps, 
60 mois à 1/5; 

• avec motif: 36 mois ou 48 mois. Ces périodes ne sont pas 
convertibles. 

Crédit-temps de fin de carrière 

Assimilé à la période d’occupation sur la base du salaire 
fictif normal, aussi longtemps que l’intéressé bénéficie 
d’allocations d’interruption. 

• Salaire fictif normal: 

 entreprises en difficultés ou en restructuration (1/2 et 
1/5); 

 métier lourd (1/5); 

 métier lourd qui est une profession pénible (1/2). 

•Salaire fictif limité dans tous les autres cas, moyennant 
deux exceptions qui sont assimilées sur la base du salaire 
fictif normal: 

 les 312 premiers jours assimilés (ETP) diminués des jours 
du « crédit-temps ordinaire sans motif réglementation 
ONEM depuis le 1er janvier 2012 »; et 

 les 312 premiers jours assimilés qui suivent le mois du 
60e anniversaire. 

Sources: SPF Justice, SPF ETCS, ONEM, Securex. 

 

 

  



258. 

Annexe 5 

Congé parental 
 

Formes du congé parental 

 suspension complète des prestations de travail 
pendant 4 mois. Ce congé peut être fractionné en 
périodes de 1 mois ou un multiple (1, 2, 3 ou 4 mois). 

 réduction des prestations à mi-temps pendant 
8 mois. Ce congé peut être fractionné en périodes de 
2 mois ou un multiple (2, 4, 6 ou 8 mois). 

 réduction des prestations de 1/5 pendant 20 mois. 
Ce congé peut être fractionné en périodes de 5 mois 
ou un multiple (5, 10, 15 ou 20 mois). 

Conditions à remplir par le travailleur 

 contrat de travail pendant 12 mois au cours des 
15 mois qui précèdent la demande 

 naissance d’un enfant (jusqu’à ce que l’enfant 
atteigne son 12e anniversaire) 
ou adoption d’un enfant pendant une période de 
4 ans à dater de l’inscription au registre de la 
population et au maximum jusqu’à 12 ans 

Droit pour le travailleur Dans tous les cas 

Formalités pour le travailleur 
Demande par lettre recommandée ou accusé de réception 
2 mois au moins et 3 mois maximum à l’avance (délai 
réduit de commun accord) 

Prise de cours du congé 2 ou 3 mois après la demande ou plus tôt moyennant 
l’accord de l’employeur 

Report du congé 6 mois pour des raisons liées au bon fonctionnement de 
l’entreprise 

Protection contre le licenciement Depuis le jour de la demande jusqu’à 3 mois après la fin du 
congé parental 

Incidence sur la pension 

Assimilé à la période d’occupation sur la base du salaire 
fictif normal, aussi longtemps que l’intéressé bénéficie 
d’allocations d’interruption. Le quatrième mois de congé 
parental est automatiquement assimilé, que l’ONEM ait 
versé ou non des allocations. 

Sources: SPF ETCS, Securex. 
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Annexe 6 

Résumé du congé pour maladie grave d’un proche 

 

Formes du congé pour l'assistance à un membre de 
famille gravement malade 

- suspension complète d’un mois minimum et de 3 mois 
maximum (prolongation possible jusqu’à 12 ou 24 mois si 
le travailleur est isolé) 

- réduction des prestations à mi-temps pendant un mois 
minimum et 3 mois maximum (prolongation possible 
jusqu’à 24 ou 48 mois si le travailleur est isolé) 

- réduction des prestations de 1/5 pendant un mois 
minimum et 3 mois maximum (prolongation possible 
jusqu’à 24 ou 48 mois si le travailleur est isolé) 

Conditions à remplir par le travailleur 

- horaire de travail à temps plein ou au moins à 3/4 temps 
pour la réduction des prestations à mi-temps 

- horaire de travail à temps plein avant la réduction des 
prestations de 1/5 

- pour la période de 24 ou 48 mois: travailleur isolé avec 
enfant de 16 ans ou moins 

Droit pour le travailleur 

Dans tous les cas, sauf: 

- pour la réduction de prestations à mi-temps ou de 1/5 
dans les entreprises de moins de 10 travailleurs (accord de 
l’employeur requis) 

- pour la prolongation du congé dans les entreprises de 
50 travailleurs ou moins s’il a déjà pris 6 mois de 
suspension complète ou 12 mois de réduction de 
prestations 

Formalités pour le travailleur 

Demande par lettre recommandée ou accusé de réception 
au moins 7 jours avant la date d’effet de la suspension des 
prestations de travail ou de la réduction des prestations de 
travail (sauf autre délai prévu par les parties) 

Attestation du médecin traitant 

Prise de cours du congé Minimum 7 jours après l’avertissement 

Report du congé Report possible de 7 jours dans les 2 jours ouvrables après 
la réception de l’avertissement écrit 

Protection contre le licenciement Depuis le jour de la demande jusqu’à 3 mois après la fin du 
congé 

Incidence sur la pension 
Assimilé à la période d’occupation sur la base du salaire 
fictif normal, aussi longtemps que l’intéressé bénéficie 
d’allocations d’interruption. 

Sources: SPF Justice, SPF ETCS, Securex. 
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Annexe 7 

Congé pour soins palliatifs 

Formes du congé pour soins palliatifs 

- suspension complète d’un mois, prolongeable une seule 
fois (maximum 2 mois) 

- réduction des prestations à mi-temps pendant un mois, 
prolongeable une seule fois (maximum 2 mois) 

- réduction des prestations de 1/5 pendant un mois, 
prorogeable une seule fois (maximum 2 mois) 

Conditions à remplir par le travailleur 

- intention d’apporter des soins palliatifs 

- horaire de travail à temps plein ou au moins à 3/4 temps 
avant la réduction des prestations à mi-temps 

- horaire de travail à temps plein avant la réduction des 
prestations de 1/5 

Droit pour le travailleur Dans tous les cas 

Formalités pour le travailleur Attestation du médecin traitant 

Prise de cours du congé 
Premier jour de la semaine qui suit la remise de 
l’attestation, ou plus tôt moyennant l’accord de 
l’employeur 

Report du congé Pas de report possible 

Protection contre le licenciement Depuis le jour de la demande jusqu’à 3 mois après la fin du 
congé 

Incidence sur la pension 
Assimilé à la période d’occupation sur la base du salaire 
fictif normal, aussi longtemps que l’intéressé bénéficie 
d’allocations d’interruption. 

Sources: SPF ETCS, Securex, SPF Justice. 
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Annexe 8 
 

Conséquences fiscales, pour la personne occupée, du choix de certains régimes d’interruption de 
travail 
 
Crédit-temps84 
 
 

 
 
Interruption de carrière1 

Les allocations nettes varient en fonction du type d’interruption de carrière, du régime de travail 
interrompu, de l’âge de la personne occupée, de la situation familiale, du nombre d’enfants et du 
secteur dans lequel le travailleur est occupé (administrations, enseignement, entreprises publiques 
autonomes). 

 

 

 
 

                                                             
84 La lettre « F »figurant dans le tableau renvoie aux personnes qui bénéficient du crédit-temps dans le cadre du régime 

de fin de carrière. 

Interruption 
complète 432,30 576,40

Interruption à 
mi-temps 156,34/ 311,39F 265,69/396,91F

Interruption à 
un cinquième 

temps
102,95/144,64F 169,34/222,48F

Interruption 
complète 361,81 576,40

Interruption à mi-
temps 130,84/261,69F 265,69/396,91F

Interruption à un 
tiers temps 111,17/222,33F 132,36/243,53F

Interruption à un 
quart temps 83,89/166, 77F 99,27/182,66F

Interruption à un 
cinquième 

temps
66,70/133,42F 169,34/222,48F

Allocation minimale 
nette 

Allocation maximale 
nette 

Allocation minimale nette Allocation maximale nette 
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Congé thématique 
 

 
 

Interruption 
complète 707,08

Interruption à 
mi-temps 325,92 552,84 (plus 

de 50 ans)

Interruption à 
un cinquième 

temps
110,57 221,14 (plus 

de 50 ans)

Allocation minimale nette Allocation maximale nette 
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LISTE DES ABRÉVIATIONS ET SIGNES CONVENTIONNELS 
 
-       La donnée n'existe pas ou n'a pas de sens 
Actiris      Service public régional bruxellois de l'emploi 
ADG      Arbeitsamt der Deutschsprachigen Gemeinschaft 
AGR      Allocation de garantie de revenus 
ALE       Agence locale pour l'emploi 
AR        Arrêté  Royal  
BCSS      Banque Carrefour de la Sécurité Sociale 
BFP       Bureau fédéral du plan 
BIT       Bureau international du travail 
BNB      Banque nationale de Belgique 
Bruxelles Formation  Organisme public chargé de la formation professionnelle francophone  

en région bruxelloise 
CCI-DE      Chômeur complet indemnisé - demandeur d’emploi 
CE       Commission européenne 
CEV       Comité d’étude sur le vieillissement 
CITE      Classification internationale type de l'éducation 
CNT      Conseil national du travail 
COCOF      Commission communautaire française 
CPAS      Centre public d’aide sociale 
CSE       Conseil supérieur de l'emploi 
CCT       Convention collective de travail 
DE       Demandeur d'emploi  
DEI       Demandeur d'emploi inoccupé 
DGS      Direction générale Statistique – Statistics Belgium 
e        Estimation  
EFT       Enquête sur les forces de travail 
ESL       Early School Leavers 
ETP       Equivalent temps plein 
EU-SILC Enquête sur les revenus et les conditions de vie (harmonisée au 

niveau européen) 
EWCS      European Working Conditions Survey 
FEDERGON     Fédération des prestataires de services RH 
FFE       Fonds pour les fermetures d’entreprises 
FOREM      Office communautaire et régional de la formation professionnelle  

et de l'emploi 
GIE       Groupe d'intérêt économique 
ICN       Institut des comptes nationaux 
IEFH      Institut pour l'égalité des femmes et des hommes 
INASTI      Institut national d'assurances sociales pour travailleurs indépendants 
ISCED      International Standard Classification of Education 
ISCO      International Standard Classification of Occupations 
NACE      Nomenclature d'activité de la Communauté européenne 
n.d.       non disponible 
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NEET      Not in Employment, Education nor Training 
n.r.       non représentatif 
OCDE      Organisation de coopération et de développement économique 
OECD      Organization for Economic Co-operation and Development  
ONE  Office de la Naissance et de l’Enfance 
ONEM Office national de l'emploi 
ONP Office national des pensions 
ONSS Office national de sécurité sociale 
ONSSAPL Office national de sécurité sociale des administrations provinciales et 

locales 
PIB Produit intérieur brut 
p.m. pour mémoire 
R&D Recherche et développement 
RH Ressources humaines 
RTT Réduction du temps de travail 
SdPSP Service des pensions du secteur public 
SPE Services publics de l'emploi 
SPF Service public fédéral 
SPF ETCS Service public fédéral - Emploi, travail et concertation sociale 
SPF Sécurité sociale Service public fédéral – Sécurité sociale 
SPP Service public de programmation 
STEM Science, Technology, Engineering and Mathematics 
UE Union européenne 
UE15 Union européenne des 15 pays, avant l'élargissement en 2004 
UE28 Union européenne des 28 pays 
UE2020 Stratégie de l'UE pour la croissance et l'emploi sur une période de 10 

ans, avec comme horizon 2020 
UNIZO Unie van Zelfstandige Ondernemers 
VDAB Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding 
WSE  Werk en Sociale Economie 
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LISTE DES PAYS  

    Indicatifs  Pays  
        
      AT  Autriche  
      BE  Belgique  
      DE  Allemagne 
      DK  Danemark 
      ES  Espagne  
      FI  Finlande  
      FR  France  
   UE15   GR  Grèce 
      IE  Irlande  
      IT  Italie  
      LU  Luxembourg  
      NL  Pays-Bas 
      PT  Portugal  

UE      SE  Suède  
      UK  Royaume-Uni 
        
     BG  Bulgarie  
     CY  Chypre  
     HR  Croatie  
     CZ  République tchèque 
     EE  Estonie 
     HU  Hongrie  
     LT  Lituanie  
     LV  Lettonie  
     MT  Malte  
     PL  Pologne  
     RO  Roumanie  
     SI  Slovénie 
     SK  Slovaquie  
        

 

LISTE DES RÉGIONS BELGES 
 
    BXL  Bruxelles  
    FL  Flandre  
    WL  Wallonie  
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